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des prix de » gas ] | e par d 4 
discriminatoir ou préf 
Loi n° 51-650 relative au développement des dépenses d'investisse- article 3 
ment pour l'exercice 1951 (Réparation ces dommages de guerre et Les Elta ra lu R \ lelgique se p ro st 
construction). * lement assistance pôur assurer le ravilaillement de la navigation 
rhénane interna'ionale en gas oil, selon les stipulations du présené 
Rectificatif au Journal ofjiciel du mai 19%1: page 507, accor] 
gr colonne, article 24, 5° ligne, au lieu de: « Article 5 de la loi du Article 4 
97 juillet 1994 », lire: « Article 8 de la loi du 27 juillet 1934 ». Les 1 15 qui se poseraient au sujet de ! \ on 
de l'a 1 \ du présent accord t soumises À la con où 
centra ur naviza 
É article 5 
DÉCRETS, ARRÊT NN ET CIRCULAIRES Le pre t accord sera ratifié par les Etats riverains du fMhin el 
la Belgique aussitôt que possible 
—— Il entrera en vigueur trente jours après la data de la clôture du 
proc rbal de dépôt des ratifilcations au secrétariat de la commis 
PRESIDENCE DU CONSEIL sion centra'e pour la navigation du Rhin 
Arlicle 6. 
Ecole nationale d'administration, Le présent accord pourra être dénoncé par chacun 4 Fiats 
contractants moyennant préavis d'un an à partir du fer ju t 1%, 
par arrété du 24 octobre 1952, M. Gérard Fayet, secrétaire d'adan:- Toutefois, si la commission centrale pour la navigation du Rhin, 
nistraton au ministère du travail et de la sécurité sociale, est sur la plainte d'un Gouvernement, venait à constater, À la majorité 
nommé, en qualité de secrétaire, fer échelon, à l'école nationale les x e infraction grave aux ilations des n Lee 
d'administration, à compter du janvier 1952. ou du présent accord, celu irrait être excep ement 
sion d 1 nin 14 ra 1 mo qu nait n À 
l'infra ion dans e d 1 de trente jour » 
MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES L'accord pourrait également être d'nonré sous pré avis d'un mois 


Décret n° 52-1188 du 20 octobre 1952 portant publication du 
protocole adopté le 16 juin 1952 par la commission centrale 
du Rhin relatif au régime douanier et fiscal du gas oil 
consommé comme avitaïllement de bord dans la navigation 
rhénane. 


Le Président de la République, 

Vu l'article 31 de la Constitution, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art, 4e, — Un protocole relatif au régime douanier et fiscal 
du gas oil consommé comme avitaillement de bord dans la 
navigation rhénane ayant été adopté à Strasbourg le 16 juin 
1932 par la commission centrale du HKhin, ce protocole sera 
publié au Journal officiel. 


ACCORD 


RELATIF AU RÉGIMR DOUANIER ET FISCAL DU GAS OL CONSOMMÉ 
COMME AVITAILLEMENT DE RORD DANS LA NAVIGATION RIIÉNANE 
Article 1er, 

Les Elats riverains du Rhin et la Belgique ne percevront ni droit 
de douane ni autres taxes sur le gas oil <onsommé régulièrement 
comme avilaillement des bateaux naviguant sur le Rhin et ses 
affluents ou sur les voies d'eau visées à l’article 2 de l'acte de 
Mannheim. 

Ce'le exemption s'applique : 

a) Au gas oil importé par le Rhin à bord de ces baleaux comme 
avilaillement de bord; 

b) Au gas oil souté dans des dépôts agréés, approvisionnés par 
des importations étrangères sous douane ; 

c) Au gas oil en provenance de raflineries indigènes souté dans 
les dépôls agréés, étant entendu que, dans ce cas, les Etats contrac- 
ants ne s'engagent pas à exempler le gas oil des laxes qui frappent 
en principe toutes les marchandises et les services à l'intérieur du 


La Belgique sera liée par l'accord en ce qui concerne l'Escaut 
lisqu'à Anvers et le canal de Terneuzen jusqu'à Gand. 
, Les modaiités de contrôle de la consommation du gas oil à bord 
2 bâtiments et les conditions d'acquisition de ce gas oil auprès 
ces dépôts agréés sont soumises aux dispositions applicables dans 
Chaque Elat, sans discrimination de pavillon. 
Article 2, 
Les Elats riverains du Rhin et la Belgique ne prendront aucune 


ire et n’en laisseront prendre aucune, dans le cadre de leur 
tion, qui aurait pour but où qui pourrail avoir comme consé- 


trale n'aurait pas statué sur la plainte 
dans le délai d'un mois à compter de son dépôt, à moins qu'il n'ait 
été mis fin à l'infraction dans ce délai, 


Les dénor 1tio éventuelles du présent a d t 
noliflées au rélariat de la comm n ceniraie po 
du Rhin 

Art. 2. Le président du conseil des ministres et le minis're 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le con- 


cerne, de l'exécution du présent décret. 
Fait À Paris, le 20 octobre 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
ANTOINE PINAT. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 

+ 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrèlés du 5 septembre 1952: 

M. Jacir (Gabriel), chancelier adjoint, % échelon, a ét4 chargé deg 
fonctions de vice-consul chef de chancellerie au consulat général de 
France à Turin. 

M. Petit, dit de La Villeon (Yann), chancelier de 2 classe, 3 éche- 
lon, a été nommé en mission à l'administration centrale, 


— 


Par arrêtés du 23 septembre 1952: 

M. Pannier (Louis), chancelier de % classe, % échelon, à ét4 chargé 
des fonctions de vice-consul chef de chancellerie à la légation de 
France à Luxembourg. 

M. Bouquin (Jean), chancelier de 2e classe, 3 échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale. 

M. Lalouctte (René), secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 
2 échelon, a été nommé en mission à l'administration centrale 

M. Basdevant (Jean), conseil'er des affaires étrangères de 2% classe, 
{er échelon, a été nommé chef de service à compter du 2 août 1952, 

M. Boegner (Jean), sous-directeur à l'administration centrale, à été 
nommé chef de service à compter du {+ octobre 1952. 

M. Luc (Robert), secrétaire des affaires étrangères de fr classe, 
{er échelon, à été nommé sous-directeur à compter du 1 octobre 


1952. 


Par arrêté Gu 39 sep'embre 1952, M. Borer de Fonscolombe (André), 
secrétaire des affaires étrangères de 3° classe, 3° échelon, a été chargé 
des fonctions de secrétaire d'ambassade de 2 classe à l'ambassade 
de France à Djakarta. 
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Exequatur. 
L'exequatur est accordé à M. Rodolfo U. Castrellon, en qualité de 
consul de Panatna à Marseille. 


— 


L'exequatur est accordé à M. Yves Martin. en qualité de consul 
de Suède à Papeele, avec une circonscription consulaire s'étendant 
sur les lies de la Société, y inclus Tahili, ies tles Tuarmotou, Gambier 


— 


et Marquises, 


L'exequatur est accordé à M, Jozef Skrzyniarz, en qualité de vice- 
consul de Pologne à Marseille, avec juridiction sur les départements 
Suivants: Apes-Mariliunes, Anièche, Basses-Alpes, Bouches-du-Rhône, 
la Corse, Drome, Gard, Hautes-Alpes, Hérault, Lozère, Var, Vaucluse. 


L'exequalur est accordé à M. Wladvslaw Metera, en qualité de vice- 


consul de Pologne à Alger, avec juridiction sur les départements 
d'Alger, de Constantine et d'Oran. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décrst du 22 octobre 1962 portant promotions et neminations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2? octobre 1952, pris sur la proposition 
du président du cunsell des ministres et du ministre de l'intérieur, 
apres avs du c<unseil de l'ordre en date du 14 octobre 192 portant 
que les promotions et les nominations de <e décret sont faites en 
conformilé des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promus 
ou nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur : 


Au grade d'oflicier. 
Becquet de Megille (Georges), maire de Roucourt (Nord). Chevalier 
du 4 octobre 404. 
Groussier (Arthur), ancien vive grésident de la Chambre des députés. 
Chevalier du 2 janv:er 1937 


Au grade de chevalier. 
MM 
Daude (Raoul), directeur des services techniques du département 
des Bouches-du-Rhône; % ans de fonction publique et de services 
mililaires, 
Jaussein (Marius), maire de Bédarrides (Vaucluse); ft ans de pra- 
tique professionnelle, de services m litaires et de fonctione élec- 
Laine (André), secrétaire de mairie à la Haye-Malherbe (Eure); 
12 ans de fonction publique et de services militaires, 
Larruy (Joseph), secrétaire général de la emairie de Luchon (Haute- 
aronne); 3% ans de fonction publique et de services militaires. 
Mer Merceq (Jean), curé doven, erchiprêtre de Lourdes (Hautes- 
Pyrénées) ; 59 ans de ministère ecclésiactiq re et de services mili- 
tmires 
et {Alexandre}, adjomnt au mare de Gérardmer {Vasges) 57 ans 
pratique de services mi.itaires et de fonctions 


lives. 


Décret du 22 octobre 1952 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légien d'honneur. 


Par décret en date du ® octobre 1952, pris sur la proposition 
da président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
après avis du conseil de l'ordre en date du 14 octobre 1%52 portant 
que la normination de ce décret est faile en confommité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, est nommé chevaler dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur 

M. Cauchy (Eugène), maire de Montigny-sur-Avre (Eure-et-Loir) ; 
40 ans de fonctions de maire. 


Docret du 22 octobre 1952 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


lar décret en date du 2 octobre 1952, pris sur la proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de l'intérieur, 
de l'ordre en du 13 octobre 1932 portant 
qminations de ce décret sont faites en conformité des lois, 


nat 


après avs du consi 
que les 


décrets et règlements en vigueur, sont nommés <! 
l'ordre national de la Légion d'honneur : 
MM. 
Galland (Emile), maire de Salles-de-Villefagnan (Char 
de pratique professionnelle, de services gnilitaires el de 


électives, dont 27 ans de fonctions de maire, Titres : 
Mety (Jean), maire de Saint-Vallerin : € 

pratique professionnelle, de services militaires et de 

électives, dont 13 ans de fonctions de ma re. Titres exc: 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée de mer. 


» 


Par décision en date du 9 octobre 1952. sur la propositor 
taire d'Etat à la marine, le ministre de la défense nationale 


l'ordre de l'armée de mer. 

La division navale d'assaut n° 12. Celle citation compor! 
bution de la Groix de guerre des T. O0. E. avec palme 
cap:taine de corvelte de Kersauson (François-Olivier-Mare 

La première flottillk de chasse embarquée, Cette 0 
et remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 
11 mai 1%5?, par ordre n° 252 EM3/Rec du vice-wmirai conun 
les F. M. E. O. Elle comporte l'attribution de la Croix d 
des T. O. E. avec palme à M. le heulenant de vaisseau \ 
Casa (Robert-Emitio)}, commandant la premiére flotlilie. 

La troisième floilille de bombardement, Celte citation a 
remplace la citation à l'ordre du corps d'armée décernée 
1952 par ordre n° 2:52 PM3/Rec du vice-amiral comma 
F., M. E. ©. Elle comporte l'attribulion de la Croix de £g 
T. O0 E. avec galme à M. le lieutenant de vaisseau Marmie: 
Vladimir), commandant la trois#me flutlille. 

De Bourgoing contre-amiral, 
tion annule et remplace Ja citation À l'ordre Au corps 
décernée ;e 9 juin ordre me 322 EM3/Rec du 
conveandant F. M E. 0. 

Hennequin (Michel-François), capitaine de vaisseau. Celte 
annu.e et remplace la citation à l'orire du corps d'armée d- 
le 22 juillet 1%2 par ordre ne 418 EM3/Rec du vice-ami 
mandant les M. E. O 


Ce 


Martinet (André-Henri-Sléphane), de vaisseau. Ceit. 


lion décernée le 9 juin 1952, par ordre ne 2323 EM3/lRec di 
©. 


amiral commandant les F. M, 

Ortolan (Félix-Victor-Charies), capitaine de frégate, Cette 
annule et remplace la citation à l’ordre du corps d'armé: 
née le 14 mai 1%52 par ordre ne 22 EM3/Rec du vice-am 
mandant les F. M. E. ©. 

Paraud (Hen:iMarie-Maurice), capitaine de frégate. Cetle 
annule et remplace la <itation à l'ordre du corps d armée d« 
le 20 mai 4952 par ordre n° %5 EM3/hRec du vice-armira co 
dant les F. M. E. 0. 

Vigneau {Jacques-Marie-Ernest André-Jules), 
Cette citation annule et remplace la citation à l'ordre 
d'armée décernée Je 14 mai 1952 par ontre n° 252 EM 
vice-amiral commandont les F. M. E. O. 

Abrial capitaine de corvellte, Celle 
annule et remplace la citation à l'ordre du corps d'arnn: 
née le 6 juillet 1%2 par ordre ne 3% EM3/Rec du vi: 
commandant les F. M. E. ©. 

Gasnier-Duparc (Jehan Alphonse-Henri), capitaine de corveite 


citation anaule el remplace la citation à l’ordre du corps d art 


décernée le # mai 1%2 Li ordre n° 2% EM3/Rec du vici 
commandant les F. M. E. 

Mazodier (Pierre-Alexandre Joseph}, capila ne de corve!l 
citation annule et remplace la citation à l’ordre du corp: à 
décernée de 24 avril f%a2 par ordre ne 216 EM3/Rec du vi: 
commandant F. M. E. ©. 

C'Nedl (Jacques-Marie-Elienne), capitaine de cervette. Cetle 
annule et reamplace la citalion à l'ordre du corps d'arni 
née le 11 juillet 1952 par ordre ne 377 EM3/Rec du 1 
commandant les F. M. E. ©. 

Andreux (Jean-Dominique), Ventenant de vaisæan, Cette 
annule et rempiace la citation à l'ordre du eor ps d'armée d- 
le 1% mai 1952 par crdre ne 25? EM3/Rec du vice-amiral <* 
dant les F. M. E. O. 

Fatou lieutenant de vaisseau 
cilation ane et remplace la citation à T'onire du corps 
décernée le 14 mai 1%? par ordre ne 252 EMYRec du v: 
coanmandant les F. M. E. ©. 

Langler (François). lieutenant de vaisseau. Cette citation at 
remplace la citalion à j’ordre du corps d'armée décerne je 
1952 par ordre ne EMY/Rec du vice-amiral comman 
© 

Massuet {Gasto n) lieutenant de vaisseau. Celte cita 
remplace la citaik ” à l'ordre du corps d'armée déce 
1952 par ordre ne 252 EM3/Rec du vice-amiral comm 
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Tarn ‘René-Charles-Marie), lieutenant de vaisseau. Cette 
annule et rempiare la citation à 1 orire du corps d arme de cr nee 
le à mars 1992 pur ordre n° 166 EM3, Rec du vice-amiral comman- 
dant les F. M E. O. 

wWaquet Bernard-Edmond-Louis-Marie), lie itenant de va sse au Cette 

citat on annule et remplace la cilalion à l'ordre du corps d 
décernée le 6 juillet 1952 par onire n° MI EMY Rec du vice- 
amiral commandant les F. M. E. O | 

Burney (Michel), ense:5ne de vaisseau de tre classe, Cette cilation 
ynnule et rermprare la citation à l'ordre du corps d'armée dcernée 
le 6 juillet 1952 par ordre no 35 EM3/Rec du vice-amiral comman- 
dant les F. M É. ©. 

Jacques-Jean), enseigne de vaisseau de fre classe. 

Bovis Pierre-Louis-Albert), enseigne de vaisseau de tre classe. 
Cette citation annule et remplace la citation à l’ordre du eorps 
décernée le 7 mai 1952 par ondre no 222 EMI/Rec du vixre- 
amiral commandant les F. M. E, ©. 

Greilier Marcel-Joseph- \rislide-René), enseigne de vaisseau. (Cette 
citation annule et remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 
décernde le 30 par ordre ne 32 EMYRec du vixe-armiral 

“vnmandant les F. M. E. 0. 

flervé Samuel-Jeanr, enseigne de vais:cau de classe. Cette cita- 
on annule et remplace la citation à l’ordre du <orps d'armée 

décernée le 29 mai 1952 par ordre n° 263 EM3Rec du vie umiral 

ymmmandant les F, M. O. 

Labarthe (Jean Bernard), enseigne de vaisseau de fr classe. Cette 
annule et remolace citation à l'ordre du corps d'armée 


de 6e le 7 mai 195? por ordre ne 2M EM3/hec du vire-amiral 
eommandant les F. M. K. O. 

Montoelier Jean-Honsré-Fernand), enseigne de vaisseau de 1" classe 
te lon annule et remplace la citation à l'onire du eorps 
e le 14 1952 par ordre n° 22 EM3/lec du vice-amiræa 
commandant les F. M. E. O. 

Nowetnger Philippe-Joseph}, enseigne de vaisseau de fre classe. Cette 
inaule et remplace la citation à l’ordre du <orps d'armée 
de e le 6 juillet 1%52 par ordre ne du vire-arniral 


wmandant les F. M. E. ©. 
k (Raymond-Fugène), enseigne de vaisseau de tre clase (R.). 
cation annule et remplace la citation à l'ordre da 
d we décernée le 24 avril 1952 par ordre n° 2%) EM3/Rec du 
commandant les F. E. 


Jean-André), enseigne de vaisseau de fre classe (R.). Cette 
on annule el remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 
d née le 4% mai 192 par ordre ne 252 EM3/Rec du vice-amiral 

andant les F. M. E. 
Ra ru de Saint-George (Jacques Marie), enseigne de vaisseau de 


isse. Celte citation annule et remplace la citation À l'ordre 

d'armée décernée le 6 juillet 19972 par ordre ne 36 

(Rec du vice-omiral commandant les F. M. E. ©. 

\rmand-Raymond), enseigne vaisseau de tre classe. Cette 

’ on annule et remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 
d <e le 192 par ordre me 252 EM3/Rec du vice-amiral 
couvnandant les F. M. E. C. 

Bédard (Raymond-Louis-Marie-Joseph}), officier de 2e classe des équi- 

2 le la floile Uetie citation annule et remplace la citation à 

l'onire du corps d'armée décernée le 1% mai 1%2 par ordre 
EM3/Rec du vice-amiral commandant les F. M. E O. 

Henri), matelat canonnier, nre MS-T-19. Cette citation annule 
et nplace la citation à l'ordre du corps d'armée dérernée le 
6 et 1952 par ordre n° 372 EMYRec du vice-amiral commandant 

Brai (François-Marie-Yves}, malelot mécanicien moteur d'avion, 
:12-B-90, Celle citalion annule et remplace la citation à l'ordre 
da corps d'armée décernce le 10 mai 1992 par omre u° 244 EM3/Rec 
du imiral commandant F. M. E. 0. 

Forte Emmanuel}, matelot mécanicien moteur d'avion, mle 6492- 
T-:%, Cette citation annule et remplace la citation À Loardre du 

décerne le 10 195? par ordre no 743 EM3/Rec du 


rmiral commandant les F. M 


{ e (Antoine), quartier-maître de fr classe canonnier, mle 5979- 
Le Roland}, matelot fnsilier, mle MOT-49 Cette citation annule 


mpace citation à l'ordre du corps d'armée déeernée le 


& juulet 1952 par ordre ne 171 EM3/Ree du vice-amiral commandant 
© 
Mantin (Raphaël), quartier-maitre de % classe timonier, 255- 
iS, Celte citation nule et remplace la citation à l'ordre du 
Gwps d'armée décernce le 2% mai 1%#%2 par ordre n° 264 EM3/Ree 
du e-amiral commandant les F. M. E. O 
Quinquis (Raymond), second maitre de fre classe fusilier, mle 399- 
Ù Cette citation annu'e et rempiace la citation à l’ordre du corps 
1 e décernée le 24 avril 19%52 par ordre no 217 EM3/Rec du 
commandant les F. M. E 
ations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


Théâtres d'opérations extérreurs avec palme, 


A TITRE POSTHUME 


! 1 (Yves), enseigne de vaisseau de ?° classe. Cette citation annule 
mplare Ja citation à l'ordre dun corrs d'armée décernée le 
L jun 1952 par ordre ne 310 EM2/Rec du vice-amirai commandant 

Fr, 
De minat (Roger), enveigne de vaisseau de fre classe. Cette cita- 
} l'ordre du corps d'armée 


et remplace la citation à 


eernée le 6 juin par ordre ne 39 LM3/kRec du vice-amiral 
wiunandant les F. M. E. 


Blanc (Michel-Octave), matelot d'équipage, mle M. Cet 


tion annule et rempiace dir «lu {arm 
décernte le 10 mai 1%? par orare n° Rec du virs rai 
commandant des F. M. 

Boncœur (Roger-Théophile-Marce!), quartie mécanicien, mie 
14-147. Cette citalion annule et La À l'« ju 
corps d'armée décernée le 6 juin ontre n° 311 R 
du nn dant jes M. E. 

Cast Menri-Jean-Noël), quartier maître de use de manduvre, 
ire du corps d'armée decernee 1% ir ordre 
EMA 1 comm ja es F. M. 

Duquennoy (Roger Ju'es-J pl re d se, mile 
1911 itation iule « \lare À l'ordre du 
corps d'armée décernée le 18 juin 1%2 par ordre n 1 EM: Rec 
du vice-armira mmandant les F. M. FE 

Gettroy André-Désiré), secomdi maitre de 2 | te, m 

Girauit Jean Charles san [= mile 1h48 T5! 
citation annule et remplace la citation À ire du corps 
décernée le 10 mai 14 par ordre ne 242 EMS Rec du vire 
commandant les F, M | 

Lallermand Pierre) jarler maitre de fr chasse ino! er 
Cette citation a ile et ren » ja tatior ordre 
du “orps d'armée d'cernée le #0 mat 1952 par ardre ne 240 HMS Rec 
du vice-amiral commandant les F. M. FE. 0 

Mignot (René), second maître de fre classe mécanicien voiant, mle 


1633 T 40 

maitre fusilier, mle 74-38. 

Rob'es Robert-Onofrio juartiemmmaiire de cinsse fusiller, mile 
671-Biz-19 citotion annule et rempiace la citation à l'onitre 
du corps d'armée dévcernée le 48 juin per ordre ne 32) EMI/Ree 
du vice-amiwral commandant Les F. M. 0 

Spilers-harre (André), matelot mécanirien, mle Cette cita- 
tion annule et remplace la citation à l'ordre du corps d'armée 


Noury (Pierre-Félix 


décernée le 18 juin 1%2 par ordre n° 2% EMÿjRec Qu vice-amiral 
commandant les F, M. E. Q 

Xum Duong, quertier-maitre de classe fusilier, mle Cette 
citation annule et remplace la citation à du corps d'armes 


décernéte le 6 juin par ordre n° 313 EM3/Rec du vice amiral 
commandant les F. M. E, 0 


Ces citations comportent l'attribulien de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme 


Décret du 20 octobre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 2% o:tobre 1952, rendu sur la pronosition du 
président du conseil des ministres, du ministre de Ja délense na!10e 
nale et du secrétaire d'Etat à l'air, le conseil de l'ordre en'endu, 
est promu dans l'ordre national de la Légon d'honreur (faits exrep 
lionneis de guerre et de résistanre) lécrets ne 5464 du 14 juin 
1950 et ne 51-760 du 145 Juin 1951), pour prendre rang de la date 
du présent décret: 

Au grade de commandeur 


(Gustave Jules Are idee 


M le généraui de 
Noël). 


brigade aérienne Lerog 


©- 


Décret du 20 octobre 1952 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 octobre 1952, rendu sur la proposition 
du président du conseil des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrétaire d'Etat à dir, le inseil de l'ordre 


entendu, sont promus ou nemimés dans l'ordre national de a Légion 
d'honneur (décrets ne 59-654 du 14 jun 1##4 et ne 51-714 du {4 juin 
1951), pour prendre rang de la date du présent décret: 


Au grade de commandeur 


M. Bellon (Roger-Alexandre), lieutenant-colaneL 


Au grade d'oflicier 


MM. 
Anxionnaz (Paul-Marius) 


tHutter (Maurice - Roland 


colonel. | cesnmandant 


Jean - Georges), 


Bayssade {Jean - Raymond), capi-| Lauveau 
laine. |  taine 
Vouzat (Louis), commandant, | Masson (Robert - Léon - André), 
Des Isnards (leien-Charles-Fran-| commandant. 
is), commandant, Masurel Antoine - Jules - Roger), 
Dessert (&ndré-lenri), comman-| capitaine. 
dant | Missa (Francis - Raphaël), lieute- 
Dubar (Maurice), capitaine nant, 
Fache (Eric-Auguste-Louis), lieu-!Pergaud (Henri - François - Chris- 
tenant-colonel | tophe), capitaine. 
Genty (Rohert- louis-Jean), lieute- | Sanson {René Fdmond), capitaine, 
nant-colnne!. | Touya (Hubert), capitaine 
Giorgi ‘Joseph-Louis), licutenant-| Wainstein alias Stone (Léon), eæ 
colonel. pilaine, 
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Au grade de chevalier. 


lieute- 


MM. | Laborde Gérard-Bernard), 
André (Georgeë-Joseph), capilaine.| nant. 
Automarchi François), lieute- Laurent {Jean-Henri-Joseph}, lieu. 
nan | tenant, 
Auzustin Normand (Hubert), capi-| Lesage (Bernard-André-Lucien), 
taine sous-lieutenant. 
Baillot (Jean), capitaine Malbos: (Marcel-André-Georges), 
Paro François-Louis-Antuine), capilaine, 
taine. Mallet ‘Jean-Pierre-Théodore), 
Bernard (Stéphane), lieutenant. sous l'eutenant 
Le Bernes de Longvilliers ‘Arno!d- | Mathieu (Marcel Noël-Théodore), 
Marie Christophe-Philippe), ca] capitaine. 
taine | Louis - Stanislas), capi- 
as à ta ne 
Buiro Jean-Gaston), lieuten nt | Moncœnble (Mbert), lieutenant. 
Chardenoux (Denis), lieutenant. | Heule- 
nant. 
d méé& n capi | Paray Jacques Evode Joseph), 
} ( ré - Alfred - Fdoun aumonier 
- Edouard - | Schoull (Paul-Edouard-Antoine), 
Ducout Jean-Charles), capitaine. capitaine. 


Durand (Gustave-Elie}, lieutenant. | 


leutena 


Giacomoni 


Sennevi!le (Jean-Marcel-René), 
lieutenant, 

Suche (Georges), lieutenant. 

| Usal (Roger-Hubert), lieutenant. 

Yermeillet (Pierre-Elie-Charles), 


\ndré-Fugène-Louis), 
nt 


sou eutenant sous-lieutenant 
Gui M Louis), aumônier, Volponi (Jacques - Léon), lieute- 
Hat er Jules-Marce! Georges , nant 

canitaine Dagouassat (Jean-Laurent}, adju- 
Hubiere (Gérard-Alfred-Joseph}, dant 


lieu 
andré), commandant. 
Joudon (P 


Jamme 


nneur 


n 


Décret du 


Ces prom 


Dupeyron (Gustave), sergent. 
Mauvillier (Jacques - Eugène - Mar- 


ierre), sous-lieutenant. cel), so:dat de 2° clase. 


tlons ou nominations dans l'ordre national de 1a Lazion 
comportent l'attribution de la Croix de guerre avec palme, 


ais elles annulent les citations accordées pour les mêmes faits. 


— — +0. 


20 octobre 1952 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 20 octobre 1952, rendu sur la proposition du 


président 
nale et d 
sont déc 
49% et 


présent dé: 


Adriaensse 
rant 


Besse (Pierre-Jacques-Dan'el), 


aspirant 
Cougard 

ran!. 
Darmazan 

ran! 
Pefrance 


pirant. 


De 


aspirant. 


Fort (Jear 


‘rés de la médaille militaire (décrets ne 


du conseil des ministres, du min'stre de la défense natio- 

1 secrélaire d'Elat à l'air, le conseil de l'ordre entendu. 

10-664 du 14 juin 

91-760 du 14 juin 1951), pour prendre rang de la date da 

re! : 

ns (Roger-Elie), aspi- Walter (Rodolphe-Marce!), 
adjudant-chef. 

Blandin (Gaëtan-Gabriel-Victor', 
adjudant, 

Casamajou-Trésaugues (Paul), 
adjudant. 

(Pierre-Gérard), aspi- Henri-Ldovic-Léon), 

1 jun ini. 

Roland Léon Jules), Gr (Jean), sdjulant. 

Hosek (Stanislas), adjudart. 

Mare (Lucien-Marcel), sdjudant. 

Merle (Albert-Jean-Guillauime), 
d'ud: int 


Rondeau (Eu 


(Raymond Pierre), aspl- 


Jean-Joseph-Gustive, 


, aspirant. 
gène-Paul}, adjudont. 


€el-René\, aspirant. Saint-Hilaire (Gilbert-Louis-Marie}, 
t (Ravm nd Eugène. adjudant 
anus), aspirant Bellest (Yvan-Jean-Gabrie!) 
Rinaudo (Raymond-Pierre;, asplt- sergent-chef 
à Duchaille (René), sergent- he! 
Bellai: Marce! Louis-Albe :t Pevnichou (André Louis), serzent.- 
adjud chef. chet. 
Herbelin (Emile Olivier-Guy- Flavenot (René-Rémi-Emile}), 
Mari adjudant-chef sergent 
Lacroix (Pierre-\dgrien-Lurten", Le Bas de Plumetot (Pierre- 
adjudant-chetf Augus!'e-Edouard), sergent. 


La vs (Pierre), adjudant-che?, Tallon 


Pierre Charles! sergent. 


Pietri (Marien-Paul), adjadant- Dubos (Adrien-Lucien), «aporai- 
chef chef. 

Te né Wilson Daniel}, Petitqueux (René-Charles), solda: 
adjudant-chef de % clasce, 
Ces ro ins de médaille mi'itaire comportent l'attribution de 


Ja Croix de guerre avec palme, 


accordées 


mais elles annulent les citations 
pour les mêmes fait: 


Décret du 21 octobre 1952 portant concession de la médaille mliitie 


(à titre posthume). 


Par décret en date du 21 octobre 1952, rendu sur la pr 
du président du conseil des ministres, ministre des fi 
ministre de la défense nationale et du secré!'aire d'Etat à 
le conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médail'e 
à titre posthume, les militaires dont les noms suivent: 

Adda (David-William), fre classe, bataillon de marche np 2:, 

19%5, 42105, recrutement de ja 1" région. 

Abdou Noyom, 2? classe, bataillon de marche ne 5, classe !! 

9975, recrutement du Cameroun. 

Adiabo, 2 classe, groupe sanitaire divisionnaire n° 1, cla: 
mle 8195, recrutement du Cameroun. 

D'Almasy (René), sergent-che!, 13° bataillon du génie, class 
mie 5056, recrutement de Marseille. 

Amarant (Hiaire), 2e classe, régiment de marche du Tchad, 

1946, mie 22692, recrutement de Nice. 

D'Aon (Antoine-Marie-Joseph}), classe, 12e régiment de cui 
classe 1995, mle 263, recrutenent de Mont-de-Marsan. 

Arnaud (Fé:ix-Paul}, {re classe, 2e bataillon de légion étr 
classe 1928, mle 159, recru'ement de Riom. 

Arnout (Louis), 2° classe, 35° régiment d'infanterie, 
mile 12482, recrulement de Dijon. 

Arrieu (Marce:-Casimir), capora!, % régiment de tirailleurs a'g. 
classe 1941, mle 144039, recrutement de Rennes. 

Aubert (Gustave), caporal, bataillon de marche ne 21, classe 
mile 2, recrutement de Vesoul. 

Aupin (Victor-François), maréchal des logis chef, 12 régime 
cuirassiers, classe 1936, mle 1071, recrutemen! de Tou'ouse, 

Azria (Jonas), 2° classe, 13° batailon du génie, classe 
mie 265/1. S$S. R., recrutement de l'adminisralion central 
l'armée tunisienne. 

Bacque (Félix), 2° classe, régiment de marche du Tchad, classe 
mle 13067, recrutement de Pau. 

Baetens (Edouard), {re classe, régiment de marche du Tchad, 

192, mile 43909, recrutement de la {re région. 

Baggiani (Robert-Eugènce-Louis), maréchal des logis, 67e rég 

d'artil'erie d'Afrique, classe 1999 mie 222%, recrutement de X 
Ballano (Jésus), 2e classe, 59% goum marocain, classe 1940, mie 

Rodez, recrutement de Toulouse, 


classe 


Ballekens (André), 2e classe, 17 régiment de marche de sp: 


marocains, c'asse 1913, me 25685, rutement de Lille 

Ballint (François), 
1945, mle 42128, recrutement de la {re région. 

Bamba Lamine, fre classe, bataillon de marche ne 4, clasce 
mie 553%, recrutement africain du 
Louis, 

Bareil (Jacques), maréchal des logis, 40e régiment d'artil'erie 
africain, classe 1942, me 15116, recrutement de Perpignan. 

Barthet (René-Paul-U:bain Marie), 
Tchad, classe 1910, mile 2655, recrutement! de Toulouse, 


2e classe, régiment de marche du Tchad, 


Sénégal-Mauritanie-* 


sergent, régiment de march: 


Basille (Jules), 2e classe, 1# bataillon de légion étrangère, c! 


1924, mle 2667, recrutement du Havre. 

Bastelica (François), 2e classe, 13° bataillon du génie, classe 
mile 3192, recrutement de Ja Seine (2e bureau). 

Battinger (Alfred-René}, 2e classe, 8i* goum marocain, classe 
mle 5962, recrutement de Strasbourg. 

Beaugez (Roger-Georges-Marcel), brigadier, 12e régiment de chas 
d'Afrique, classe 1942, mle 271, recrutement de Lille. 

Belalia Mohamed ben Taïleb, 2° classe, 7° régament de tira 
algériens, classe 1%43, mle LM 2%5, recrutement d'Alger. 

Bennouri Armnar, 2° classe, %e régiment de tirailleurs alg 
classe 1939 G, mle 433 RM, recrutement de Constantine. 

Berge (Pierre), aspirant, 4% régiment d'infanterie, classe 
mile 3733, recrutement de Bordeaux. 


Bernard (Philippe-Claude-Léonce-André), classe, régiment 


marche de spahis marocains, classe 1941, mle 25364, recr 
de Lille 

Bernut (Victor), sergent-chef, bataillon du Pacifique ne 1, class 
nle 1531, recrutement de Nouméa. 

Blanchin (François), 2e classe, 11e régiment de cuirassiers, 
1947, mle 96244, recrutement de Lyon. 

De Bonneval (Jérôme), aspirant, fer régiment de marche de 
marocains, classe 1939, mle 244, recrutement de Bourges. 
Bordes (Casimir-Alexandre), 2° classe, 12° régiment de c! 
d'Afrique, classe 1941, mle 9S12, recrutement de Toulouse. 
Bouaouina Saad, 2e classe, 3° régiment de tirailleurs al: 

classe 1947, mle LM 126, recrutement d'Alger. 

Bouchonnet (Jean-Pierre-François), 2° classe, régiment d 
che de spahis marocains, classe 1940, mle 962, recrutel 
Versailles. 

Bournonville (André-Gaston), 2e classe, 12° régiment de c! 
d'Afrique, classe 1941, mle 49823, recrutement de la {re ri 

Boutard (Jacques), gr classe, qre régiment de marche de 


marocains, classe 1942, mile 43208, recrutement de Ja 4° 
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Bouteille (Freddy-René), % classe, 501e régiment de chars de combat, 
classe 1943, mle 335913, recrutement de la tre région. 

Boyer (Joseph-Hubert-Henri), 2° classe, 2° bataillon du régiment 
de marche du Tchad, classe 1941, mle 42093, recrulement de la 
région. L 

Brailly (André-Louis), 2 classe, halaillon de choc ne 4, classe 1947, 
mie 26199, recrutement de Lyon. 

Braud (Marcel-Germain), 2 classe, 4#% régiment d'infanterie, classe 
194, mle 42107, recrutement de la {re région. 

Bulgabure (Léon-Pascal), ire classe, 13e bataillon du génie, classe 
toi, mile B. O. 29666 ter, recrutement de Pau. 

Cani (Pierre-Henry), maréchal des logis, 12° régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1943, mle 5021, recrutement de Strasbourg. 

Castaner (Georges-Bernard), maréchal des logis chet, 12 régiment 
de chesseurs d'Afrique, classe 1996, mle 1134, recrutement d’An- 
goulème. 

Cathou (Yves), 2 classe, bataillon d'infanterie de marine et ju 
Pacifique, classe 1946, mle 2253700, recrutement de Rennes 

Cazeaux (Pierre), brigadier, 12e régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1944, mle 82, recrutement de Constantine, 

Charpentier (Pierre-Jean-Valentin), 2e classe, bataillon du Paci- 
fique, classe 193, mle 2%i6, recrutement de Nouméa, 

Chaumeil (Georges-Jean-Albert-Antoine), 2e classe, 2e groupe de 
furces terrestres anti-aériennes, classe 20932, recrute- 
ment de Tulle 

Chautard (Raymond), sergent, fer bataillon du Pacifique, classe 1958, 
7909, recrutement de Nouméa. 

Chavon (Victor-René), 2° classe, régiment je :hars de :ombat, 
classe 1929, mle 57%, recrutement de la Seine (3e bureau). 
Chen, caporal, bataillon de marche mo 21, classe 1940, mile 
Th'h. 17405, recrutement du Tchad. 

Cheval (Maurice-Jean-Lucien), sodlat, régiment de marche du Tchad, 
classe 1947, anle 54757, gecrutement de la 1re région. 

Coletto (Louis), fre classe, régiment de marche de spahis marocains, 
ciasse 194, 23553, recrutement de dyon. 

Coudert (Luc-Mirabeau), brigadier-chef, 12e régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1941, mile 2106, recrulement de Tunis. 

Croizay (Claude-Robert-Jacques), soldat, bataillon de marche ne ‘4, 
lasse 1948, mile 59306, recrutement de la tre région. 

Dangreilh (Pierre), 2° classe, 2 balaillon de zouaves, classe 1944, 
inte recrutement de la 1re région. 

Delrieu (Pierre-Georges-Gaston), 2e classe, 3e régiment de tiraiileurs 
1lgériens, chasse 1953, mle 813, recrutement de Tculouse. 

Dermanou, Ccaporal, bataillon de marche n° classe 1935, mle TD/0C 
4311, recrutement du TchadOubangui-Chari. 
Descamps (Patrick-Jean-loseph), caporal, 3%ie régiment de chars de 
nnbat, classe 1942, mle 89%, recrutement de la région. 
Descarpentrie (André), 2e classe, régiment de marche de la légion 

étrangère, classe 1995, mie 284, recrutement de Béthune. 

Dikaye (Gabriel), 2e classe, bataillon de marche n° 5, classe 1929, 
ile MC 987, recrutement du Moyen-Congo-Gabon à Brazzaville. 

Dilongo, sergent, bataillon de marche ne 2, classe 1933, mile TD/0C 
recrutement du Tchad-Oubangui-Chari. 

Djamkreo, fre classe, bataillon de marche ne 3, classe 1926, mile 690, 
recrutement du Cameroun. 

Djaoual, 2 classe, bataillon de marche ne 4, classe 1950, mile 8125, 
recrulerment du Cameroun. 

Djohou, 2 classe, groupe sanitaire divisionnaire ne 1, classe 19%, 
tule 7140, recrutement du Cameroun. 

Dourandi, sergent, bataillon de marche ne 5, classe 1997, mile 7355, 
récrulement du Cameroun. 

(Pierre-Ernest-Paul-Marcel), adjudant, te ba‘aillon du Pacifi- 
que, classe 193S, mle 1583, recrutement d'Evreux. 

Driss (Jacques-Etienne}, % classe, régiment de marche du Tchad, 
classe 1942, mle 43910, recrutement de la tre région. 

Dufresnoy (Roger-Charles-Jules), 2° classe, 1er régiment de marche 
de spahis marocains, classe 197, mle 54752, recrutement de la 
1” région. 

Dupuy (Eugène-Charles), % classe, régiment de marche du Tchad, 
classe 1941, mle 1506, recrutement de la 3e région militaire. 
Duran (Guy), 2° classe, 13 bataillon du génie, classe 1944, mle 310, 

recrutement de Tarbes. 

ER (Paul), 2e classe, 1% bataillon du égnie, classe 19:10, mle 2346, 
recrutement de la Seine (2° thureau). 

Elougbel (Jones), sergent, bataillon de marche ne 5, classe 199%, 
mile 645, recrutement du Cameroun. 

Espiard (François-Charles-Louis), aspirant, régiment de marche du 
Tchad, classe 1929, mle 2377, recrutement de la Seine (3e bureau). 
D'Estibayre (Mippolyte-Jean-Marie-Joseph), caporal, t+ régiment de 
tirailleurs algériens, classe 1935, mle %, recrutement de Tarbes. 
Facundo (André), caporal, {#7 régiment de tirailleurs marocains, 

chasse 1995, mle %54, recrutement du Maroc. 

Faicou (Louis), maréchal des logis, æ régiment de spahis algériens 
de reconnaissance, classe 19%, m'e 156, recrutement de Carcas- 
sonne. 

Farde y (André-Henri)}, caporal, bataillon d'infanterie de marine et 

du Pacifique, classe 1997. mle 732, recrutement de Troyes, 


Ferrer (Vincent), fre classe, 9e régiment de zouavez, chasse 195, 
mie 15, recrutement de Constantine. 


Fievet (ULaston), 3° classe, 12e régiment de chasseurs d'Afriq 
classe 1933, mile 1048, recrutement de Saint Ouentin 

Fournier (Raymond-Raoul-André), se, 4% régiment d'infan- 
terie, classe 1952, mile 31-5530, re t de ‘use 

Gagnant (Henri), soldat de fre classe, 24e siment d'infanterie, 

asse mile 16539, recrutement de Poitiers 

Gallat (Roger-Jean-Françcois égonnaire, %e régiment étranger d'ine 
fanterie, classe 1922, mile 29, recrutement de Paris Seine-Central 

Gaossena, {re classe, bataillon de mar 5, leasse 1939, 
recrulement du Tchad 

Garcies (Fernanmd-Lonis-Simon), % classe, {% régiment de chasseurs 
d'Afrique, classe 1952 6129, recriten t de Perpignan 

Gerandin (Jean-Louis), brigadier, 1er régiment d'artillerie, classe 
19%, mile 125, recrulem de M 

Gerardin (Roger-André)}, <aporal, Se régiment de tirail'eurs maros 
Caine, classe 19R, 156, recrutement de Na y 

Gremain (Bernard-Francois), 9e sse, régiment de marche di 
Tchad, classe 19355, 52516/75, recpulen t de la rézijon 

Giorzione {Victor:, 2e isse, 2;e bataillon de \asseurs classes 
1955, m'e 951, recrutement de Lvor 


Girardin (Emile), brigade indépendante Alsare-Lorraine 
classe 1945, 91: 
Gorgote, sergent, bata 
recrutement dun Trhad 


6, recrulement de Strasbourg 


on de marche ne %, classe 1997, mle TD/0C 


Gounoringui, fre classe, bataillon de marche ne 9 lasse 1958, 
mle TD/OC 5%64, recrulement du Tehad-Oubangui-Chari 

Grach 2e régiment de marche de 
spahis marocaine, "lasse 1045, me recrutement de la 
{re 

Grimal (André Gaston), % clasee, Ge régiment d'infanterie color 
classe mile 42082 recrutement de la tre sion 

Grajean de 40e giment d'infanterie, 
classe 1956, mle 176%, recrutement de » 

Gruneisen (André), > classe, {er groupe commandos de France, classs 
1944, mle 6166, recrutement Jde Strasbourg 

Guinlat (Bernard Chris i 2 lasse, die régiment d chars de 
Combat, classe 143, mle 11217, recrutement de Pau 

llagege (Victor), classe, 40e régiment d'artillerie nord n’rica n, 
1943, ISR, recrutement de l'administratio 
de l'armée tunisie 

Hoffman (Marc-Henri), fre classe, 1% hataillon du Pacifique, classo 
1942, 279%5%9, recrutement de Lyon. 

Holozet (Louis), sergent, bataillon du Parifique. classe 1938, 79, 
recrute ment des établissements français d Océan 


Inzerillo Antonio), 2e classe, 15° groupe d'escadrons âe réparati n, 
classe 1937, mle LM 308, recrutement de Tunis. 

Iroz (Bernanl), classe, {2e régiment de chasseurs d'Af: Class 
192, m'e BO 11252 ter, recrutement de Pau 

Issa, 2e classe, bataillon de marche no 2, classe 1910, mle MO 1 10510, 
recrutsment de l'Oubanghi-Chari. 

Jardin (Moïse), 2e classe, 17 régiment 4e marche de spabis mar wains, 
classe 1955, mile 169937, recrutement de la 3 région 

Jelinek (Jean), fre classe, 1 régiment de marche de spahis maro- 
cains, classe 1942, mle 11976, recrutement de Saint-Quent 

Juin (Henri-André), 2e classe, 12e régiment de cuirassiers, classe 192%, 
mile SO, recrutement de Chartres 

Kadda, 2e classe, bataill marche ne 5, cla 190, rule 91, 
recrutement qu Camrroun. 

Kararo Tainui, % classe, 17 bataillon du Pacifique, classe 1926, 


mle 246, recrutement des établissements frar ‘ais d'Océanit 
Kerboua Sid Ahmed, 2e classe, 68e régiment d'artillerie d Afrique, 


classe 192%, mie X. 416, recrutement d'Oran. 

Keruzure (Jean), 2 classe, régiment de marche du Tchad, classe 1944, 
mile 29-175M, recrutement ae Rennes 

Knafou (Mardoché), caporal, bataillon de marche ne de la fre divi- 
sion francaise libre, classe 1942, mile 9117, recrutement du Mare. 

Kollen (Marcel), fre classe, 1er bataillon du Pacifique, classe 4139, 
mile 992, recrutement de Nouméa. 

kometeme, ? classe bataillon de marche ne 9%, classe 29:10, 
mile MC 10663, recrutement de l'Oubangui-Chari 

Labarbe (Pierre-Emile-Jean), fre classe, 4er régiment de marrhe da 


spahis marocains, classe 199, mie 2772, recrutement 4e Bardeaux. 
lavoste (Gilbert), 2e classe, % bataillon du régiment de marche Cor- 
rèze-Limousir lasse 19:6, engagé volontaire 
Lahcen ben Mohamed on Mohand Maarh, classe, 0e tabor, 
* groupe de tabors marocains, classe 1942, mmle 27%, recrutement 


du Maroc. 
Lahcen ou Hammou, % classe, goum, % tabor, classe 4997, 
mle 263, recrutement du Maroc. 


Lanoucine ou Souddur, 2° isse, goum, classe 1910, mile S21, 
recrutement du Maroc. 

Lakdar ben Tahar ben Brahim ben Aroussi, % classe, 4e régiment 
tiraillewrs tunisiens, classe 242, mle 2401 L Ccruterment 


d'administration centrale de l'armée tunisienne 
Lalanne (Gaston), 2 classe, 12e régiment de cuirassiers, classe 194), 
mie B. O. ter, recrutement de Mont-de-Mars 


air. 
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Lallemand de briesen ‘Louis-Pierre-Hugues-Marie), maréchal des logis, Micheli (Jean-Baptiste), 2° classe, 78° régiment d'infanterie, 

ter régiment de chasseurs à cheval, classe 1940, mle 698, recrute- 19%:1, mle 16491. recrulement d'Auxerre. 
Morel (René-Adrien), 2° classe, 12° régiment de cuirassiers, (:::0 


ment de Moulins. 

Lambart (Gustave-Pierre), 2% classe, 4 régiment de marche de 
spahis marocains, classe 19%43, mle 35931, recrutement {re région, 
Lamine Bakhouche ben Zitouni, > classe, 13° bataillon du génte, 

classe 1929 S, mle 10923 R. M., recrutement de Constantine. 

Lannes (Armand-Marcellin), maréchal des logis, 12° régiment de cui- 
rassiers, classe 1942, mle 8986, recrutement de Toulouse. 

Larbi ben Djillali, fre classe, 73e goum marocain, classe 1943, mle 153, 
recrutement du Maroc. 

Larbi ben Mohamed, > classe, %e goum, 3° groupe de tabors maro- 
cains, classe 1936, mle 217, recrutement du Maroe, 

De La Rochefoucauld (Henri), 2e classe, ter régiment de marche de 
spahis marocains, classe 1942, mle 12017, Saint-Queniin, recrutement 
de Valenciennes. 

Laroussi ben Brahim ben Mohamed ben Mahmoud, 2 classe, 4e régl- 
ment de tirailleurs tunisiens, classe 1996, mle 4488 9%, recrutement 
d'adiminis'ralion centrale de l'armée tunisienne. o 

Larrasquet (Joseph), 2e classe, 12 régiment de cuirassiers, classe 1940, 
mile 2807, recrutement de Pau. 

Larruy (Marce caporal, 2% bataillon de marche Nord-Africain, 
classe 1930, 2088, recrulement de la Seine bureau). 

Lebon (Yves-Dominique), 2e classe, 10je compagnie du train, classe 
1941, mie 495%, recrutement de la {re région. 

Leboutle (Anatole), classe, 3e bataillon de zouaves, classe 4954, 
mile 42104, recrulement de la fre région. 

Lehmann (Henri-David), 2 classe, 50e régiment de chars de combat, 
classe 19:13, mle 25922, recrutement de Lyon. 

Lemaire (Pierre-Antoine), br'gadier, 6° régiment de cliasseurs d'Afrl- 
que, classe 19:0, mle 720, recrutement de Paibers. 

(Jules-V\ictor), 2 classe, régiment de marche du Tchad, classe 

13, mle recrutement de Rennes. 

Leroy (Geurges-Hector), sergentehef, & régiment d'infanterie colo- 
hia asse 143, mle 16155, recrutement de Nice. 

2e classe, batail'on de marche ne 21, classe 1943, 
mile recrutement de la région. 

Lhaboub ou Lahoucine, 1° goum, ge tabor, 2e classe, classe 4997, 
mile 205, re ement du Maroc. 

Lhassen ben Lhassen, 18e goum, 3 tabor, 2e classe, classe 4999, 
mie 2%, recrutement du Maroc. 

L'obell (Joseph), caporal chef, 1e régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1950, m'e 759, recrutement de Constantine. 

Loiseau (Menri-Jean-Isidore), classe, régiment de marche du Tchad, 
clasce 1927, m'e 56, recrutement de Montargis. 

Loonis (Lucien-Edouard-Eugène), 2e classe, régiment de marche du 
Fchad, classe 1911, mle 28692 recrutement de Lille. 

Lopez (Jean), maréchal des logis, 40 régiment d'artillerie nord- 
africain, classe 1953, mle BO 11310 ter, recrulement de Pau. 

Loucit Lekhmis<i, fre classe, 3e régiment de tirailleurs algériens, 

classe 1913, m'e 104 LM, recrutement de Constantine. 

Louis (Robert-Jules), 2e classe, 3% régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1910, mie 2251, recrutement d'Auxerre 

Maere Tafariu Teamo, fre classe, fer bataillon du Pacifique, classe 
19%, mle ?, recrutement d'Etablissement français d'Océanie. 

Mahboub! Amor ben Belgacem, 2e classe, 12° régiment de cuiras- 
siers, classe 142, m'e 88 RM G, recrutement de Constantine 


Makako, 2e classe, bataillon de marche ne #4, classe 1910, mle oc,C 
10087, recrutement d'Oubangui-Chari, 
Mandjeke (Georges), tre classe, bataillon de marche ne 2, classe 1940, 


mle OC C 1067, recrutement d'Oubangui-Chari. 

Mandjia O Démé, 2 classe, bataillon de marche n° 24, classe 1940, 
mile TD'C 18314, recrutement du Tchad. 

Maniere (R \ ent), % classe, %%e bataillon de marche nord- 
africain, classe 1913, mle 26180, recrutement de Lyon. 

Maralai (<iméon-Matei), 2° classe, fer bataillon du Pacifique, classe 
1951, mile recrutement d'Etablissement français d'Océanie 
Martin (Etienne adjudant, bataillon de marche ne 2, classe 1990, 

315, recrutement de Gap 
Martinez (Robert-Joseph-Henril, 2e classe, 13° bataillon du génie, 
asse 1944, 10615, recrutement de Tarbes. 


lasse, 2e bataillon de la Légion étrangère. 


Marui! Waclaw Je 
Massa Macon, tre classe, bataillon de marche ne 2, classe 1940, mle 
MC 10618, recrutement de Bangui. 
Massenet (Claude), tre classe, 12e ment de cuirassiers, classe 1942, 
mile R recrutement du Maroc. 
Massini (Roger-René-Georges), 2e classe, régiment de marche du 
class mile 113%3:, recrutement de Pau. 


Tehad, isse 1% 

Menant (Pierre-Henril, 2e classe, 12e régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1912, KR 751. recrutement du Maroc 

Mercier (Marre ergent-chef, bataillon de marche ne 24, classe 1998, 
mie recrutement de Bois. 

Mersali ben Aïlssa, sergent, 2% régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1919, mile 318, recrutement d'Oran. 

Merzoug Mahdi, 2° classe, ter bataillon de zouaves, classe 1939, mle 
RM 40 recrutement d'Alger 


t-Emilien-Raymond), brigadier, 12 régiment de 


19%, mle 722, recrutement d'Orléans. 

Moursal, 2e classe, balaillon de marche ne 5, classe 1941, mie ! 
recrutement du Cameroun. 

Muracciole (Hyacinthe), caporal-chef, régiment de marche du T:'.! 
classe 1992, mile 2, recrutement du Maroc, 

Nahe Nahe Tahua, 2° classe, 1 balaillon du Pacifique, classe 1: 
mile 90, recrutement d'Elubiissements français d'Océanie. 

Nepomniachtchy (Roger), 2 classe, Sôle régiment de char: de 
combat, classe 1943, mile 55927, recrutement de la re régior 

Nian Koura, {re classe, bataillon de marche ne 24, classe 19 
mile 6439, recrutement de Kindia (Guinée française). 

Nicolau (Louis-Antoine-Norbert}, 2e classe, 4% régiment d'infanterie 
classe 1953, 12%34, recrulement de Tarbes, 

Noël {Casimir-Alfred-Henri), 2e classe, 1% bataillon de chasseurs 
portés, classe 1913, mle 25141, recrutement de la réi 

Obikreo, 1re classe, bataillon de marche ne 5, classe 1926, mile 72, 
recrutement du Cameroun. 

Onuu Huriaau Tutu, 2e classe, 17 bataillon du Pacifique, classe 19:1, 
mle 32, recrutement d'Etablissements français d'Océanie. 

Ougier (Serge-Jacques), 2e classe, 2e régiment de spahis algérers 
de reconnaissance, classe 1945, mle 52359, recrutement de ja 
ire région, 

Panat (René-Deni:-Auguste-Théodore), 2e classe, régiment de 
du Tchad, classe 1932, mle 41019, recrutement de la 1re rés 
Patriarche (Louis), sergent-chef, 1er régiment de Bourgogne, clas-e 

1941, mle 17774, recrutement de Dijen. 

Paullin (Jacques), 2 classe, 9% régiment de zouaves, classe 1956, 
mle 4#%069, recrutement de la 1r° région. 

Pech (Maurice-Jean), 2e classe, 12° régiment de cuirassiers, clac 
1954, mle B. ler, recrutement de Pau. 

Perez (Antoine), 2% classe, 12 régimentsde cuirassiers, classe 1451, 
mile B. O, 1er, recrulermment de Pau. 

Perez (Pierre), 2 classe, 2% bataillon de légion étrangère, classe 19:5, 
38972, recrutement de Lyon 

Petit (Marcel-Denis-Edmond)}, 2 classe, 1e régiment de marc}e 
de spahis marocains, classe 1944, mle 28H48, recrutement de 
Saint-Quentin. 

Philippon caporal, 50le régiment de chars d 
combat, classe 1941, me 4924, recrutement de la {re région. 
Pontneau (Jean-Maärcel-Bernard), Ze classe, 12e régiment de chasseurs 
d'Afrique, clasce 1940, mle recrutement de Mont-de-Mar:a 
Poulin {Jacques-Emile), 2e classe, 12° régiment de chasseurs d'Afrique, 

classe 1942, mle recrutement de la {re région. 

Puarii (Tétautuarii}, 2e classe, {er bataillon du Pacifique, classe 128, 
mle 255, recrutement d'Etablissements français d'Océanie. 

Radiguet (Jacques), aspirant, 5e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 194%, mle 359, recrutement de la fre région. 

Rakotozafy (Antoine), fre classe, 1er régiment d'artillerie, classe 194, 
m'e 283, recrutement de Madagascar. 

Ralaisabotsy, 2e classe, 1er rég'ment d'artillerie, classe 1998, mle 26:9, 
recrutement de Madagascar. 

Ramaha (Benoît), {fre classe, 1e régiment d'artillerie, classe 
mle 52%, recrutement de Madagascar. 

Ramon (Paul), caporal, 2e batail'on de marche nord-africain, classe 
1932, mle G%4, recrutement de Perpignan. 

Ranaivo, 1re classe, 1er régiment d'artillerie, classe 1928, mile 8::0, 
recrutement de Madagascar. 

Razafindrakoto, 2e classe, 1e régiment d'artillerie, 
le 216:0, recrutement de Madagascar. 

Razafinierana, 2° classe, 1er régiment d'artillerie, classe 1958, mle €:1, 
recrutement de Madagascar. 

Renaud (René-François-Th£ophile)}, 2e classe, 67e régiment d'artille 
rie d'Afrique, classe 1913, mle 11025, recrulement de Saint-Quentin. 

Reymond (Marcel), 2e classe, 11° bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1915, mile 38119, recrulement de Lyon. 

Ringenbach (Pierre), 2e classe, Sie régiment de chars de combat, 
classe 1941, mle 7:86, recrutement de Strasbourg. 

Robert (Armand-Alexandre}, 2e classe, 1# régiment de marche de 
spahis marocains, classe 1945, mle 1510, recrutement de Cons- 
tantine. 

Rokapto, {re classe, bataillon de marche ne 11, classe 1941, mle %74, 
recrutement du Casneroun. 

Rossberg (Frédéric), caporal-chef, fer bataillon du Pacifique, case 
1937, mle 2677, recrutement de Bordeaux. 

Rotbard (Lazare), 2e classe, 1er bataillon de légion étrangère, classa 
1929, mle LM 538, bureau central, recrutement étranger. 

Roth (Christian), brigadier, 12e régiment de chasseurs d'Afrique, 
classe 1941, mle 18%, recrutement de Constantine, | 

Saisy* (André-Georges), maréchal des logis chef, 12e régiment de cuk 
rassiers, classe 1926, mle 977, recrutement d'Alençon. 

Salvy (André), 2e classe, régiment de marche du Tchad, classe 1941, 
mile 11473, recrutement de Toulouse. 

Samalbide (Pierre), fre classe, régiment de marche du Tchaÿ 


classe 1995, 


1952, mie 102, reculement de Pau, classe 1999, mie 2128, recrutement de Pau, 


Classe 
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Sauvaire (Léopold), adjudant, 13° bataillon du génie, classe 1920, 
mile R 272, recrutement du Maroc. 

Schillio (Roger-Michel-Léon), 2° classe, G* régiment 
coloniale, classe 1944, mle 28694, recrutement de Lille. 

Segarra (Raymond-Auguste), caporal, 126 régiment d'infanterie, 
classe 1945, mle L.M. 3958, recrutement de la 4° région militaire. 

S.N.P. Benalia, 2e classe, 3° régiment de tirailleurs algériens, classe 
1939, mle R.M. 456, recrutement d'Alger. 

£cbdomgar, classe, bataillon de marche 
mle T. B./c 875, recrutement du Tchad, 

Sourt (Pierre), 2° classe, régiment de marche du Tchad, classe 1944, 
mle 6938, recrutement de Mar:eille, 

Suty (Michel-Pierre-Marie), 2° classe, 3 régiment colonial de chas- 
seurs de chars, classe 1945, m'e 16854, recrutement de Stlras- 
bourg. 

Ysma Tétohu, 2 classe, bataillon du Pacifique, 
mle 400, recrutement des Etablissements français d'Océanie. 

Telmia, 2 classe, bataillon de marche n° 4, classe 19210, mile 9179, 
recrutement du Cameroun. 


d'infanterie 


no 25, classe 1941, 


lasse 1:92, 


Thami ben Mohamed ben Miloud, % classe, % groupement de 
bataillon de choc, classe 1945, mle B. 34/54, recrutement de 
abat. 


2e classe, 16 groupe de reconnaissance 


Thollon (Marcel-Claudius). 
classe 19:33, 16191, recrutement 


divisionnaire d'infanterie, 
d'Avignon. 

Thyreau (Georges-Louis), sergent, régiment de marche du Tchad, 
classe 1935, mle 5:0, recrutement de Ja Seine (4° bureau). 

Tuatahi Toofa, 2 classe, bataillon d'infanterie de marine, classe 1941, 
mle 293, recrutement des Ftablissements français d'Océanie, 

Valetle (Paul-Antoine). 2e classe, bataillon de marche ne 24, 
classe 1916, mle 59%615, recrutement de Lyon. 

Van Lede (Jean-Christophe-Marcel), 2° classe, 1° régiment de 
marche de spahis marocains, classe 1916, mle 5299, recrutement 
de la 1re région. 

Vatte (Hubert-Louis-Paul, cCaporal, bataillon de 
classe 1939, mle 2174, recrutement de Nancy. 
Vere' (Jacques), 2° classe, 8* bataillon de dragons portés, classe 1944, 

mie 42, recrutement de la {re région. 

Yersini (André), 2e classe, bataillon d'infanterie de marine et du 
Pacifique, classe 1951, mle 16624, recrutement de Marseille, 

Villemot (Gabriel), maréchal des logis, 1° régiment de marche de 
spahis marocains, classe 1259, mle 1337, recrutement d'Epinal. 

Vincent (André), brigadier, 11e régiment de cuirassiers, classe 1943, 
mle 27543, recrutement de Lyon. 

Viricel (Jean-Charles-Edouard\, classe, 
d'Afrique, classe 1912, mle 7:73, recrulement de Strasbourg. 

Vitale (Albert), 2e classe, bataillon de marche no 25, classe 194, 
mle 26166, recrutement de Lyon. 

Walter (Bernard), 2e classe, 2e bataillon du régiment de marche de 
la légion étrangère, classe 192%, mle 20%, recrutement de la 
Seine (bureau central « étrangers »). 

Wasson (Robert-Paul-Henri), 2° classe, 50e régiment de chars de 
combat, classe 1942, mle 54987, recrutement de la {re région. 

Yobolbay, 2e classe, bataillon de marche n° 5, classe 1910, mle 9108, 
recrutement du Cameroun. 

Lurliat (Jean-Eugène), soldat, 106° bataillon de chasseurs à pied, 
classe 1915, mle 2325, recrutement de la Seine (% bureau). 

Ripoutot (Maurice-Alfred\, soldat, 10% régiment d'artillerie 
classe 1918, mle 1395, recrutement de Chalon-sur-Saône. 


— 


marche n° 924, 


{2e régiment de chasseurs 


lourde, 


Remise de débet. 

Par arrêté du 13 octohre 1952, sous réserve du versement d'une 
somme de 10.000 F, il est fait remise gracieuse à l'ex-maréchal des 
logis Gaisse (Raymond), demeurant 12, rue Abel-de-Pujo!, à Valen- 


ciennes (Nord), de la somme de 9.159 F qui lui a été imputée par 
décision n° 2%S1-I9/1NT. du 17 novembre 1950. 


Personnels civils extérieurs de la gue’re. 


Par arrêté en date du 7 octobre 1952, l'offre de démis \ pré- 
sentée gar Mine Cousin (simone commis adiministratif à l'éta- 
blissement régional du matérel de transmissions du Maroc, est 


1 
acceplée à compler du 20 septembre 1952. 


Homologation de brevets de l'armée de l'air. 


Rectificatif au Journal officiel du 11 septembre 14 
té'égraphe 


2 colonne, 26° ligne, au lieu de: « a) Téléph 
(59.100) », lire: « a) Lignes et courants porteurs 
(Le reste sans changement.) 


&- 


2: page 89% 


Listes, par ordre alphabétique, des candidats déclarés admis au 
peloton d'élèves officiers de reserve de l'air (7° p'omotion, 
tion) titulaires d'un brevet de préparation militaire supérieure. 


(Décision ministérielle ne 3309/EMP3 du 10 ortobre 1%?) 
Liste ne 

Brouille iude R.), M À 
Crouzet Henr:-I Ga r (baniel-4.-F (PRET 
dart {Da Moreau iude-0,), Mours 
ueéorzes-L , Pluvinsge (Bernari-D.-!! \ ler 

Liste n 2 

Rruneau (Marïc-G.-E.), Damazgnez !{Ja \ Peluz I 
Dumas Ja lue<-J A \ 
Girard Lamber \ M.- 
E.4Æ.), Le irdon André-J Mad: r Ré: \ not 
Rochas (Jean-E.-R.), Tr 1.-U.), Varles 


@ 


Candidat n'ayant pas subi le stage d'entretien à la suite du brevet 
de préparation militaire supérieure, admis au peloton d'elèves 
oficiers de réserve de l'air, conformément aux prescriptions de 
la note n° 87267 PM 7/AC du 10 mai 1952 (7° promotion, ? trac. 
tion). 


(Décision 1.208 EMP du 19 octobre 1952.) 
Massac (Gabriel-M.). 


Liste, par Ordre alphabétique, des candidats admis sur titres au 
peloton d'élèves officiers de réserve de l'air (7° promotion, 2 frac. 
tion). 


(Décision ministérielle no 7.398 EMP/5 du 10 otobre 1952.) 
Additif. 
Alluin (Guy-A.M.), Kessler (Jacques-C.-D.) 


Radiation du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
(Te promotiOn, 2° fraction), 
(Admission insérée au Journal ofliciel du 28 septembre 1952) 
(Décision ministérielle no 42:35 EMP/5 du 8 octobre 1! > A 


Tableau de départ colonial du 17 octobre 1952. 


Additif au Journal officiel du fer octobre 1952: page 954, 
{re Oftk ie Infanterie coloniale, a Leute t- 
colonel: M. Claus<e ‘Georz , 12 régiment de railleurs se 
— 2 janvier 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Indemnités revenant aux ayants droit de sociétés nationalisées 
d'électricité et de gaz dont les titres sont cotés en Bourse. 


Le ministre de l'industrie et du commerce et le rélaire d'Etaf 
au budget, 

Vu la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l'élu 
du gaz, modiflée par la loi du 21 0 
195 

Vu le décret du ?% février 
décret du 29 août 19:19, 
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Arrétent : 


Art. ter. — L'indemnité attribnée aux ayants droit de la société 
d'électricité nationaliste figurant dns le tableau ci-après est fixée 
aux montants unitaires suivants pour chaque catégorie de litres: 
Entreprise ayant revendiqué des biens comme n'étant pas affectés 

à la production, au transport, ou à la distribution de l'électricité 

ou du gaz, ou à l'extcution d'un service public concédé (art. 15). 


PARTIE PARTIE 

de l'indemuité payable en espèces 

pay abl pu 

CATÉUORIES DE TITRES 
en obligations de la loi 


de la C. N.E. du 8 avril 196). 


Société d'électricité et de gaz de la Basse Museile. 


Actions de 100 F 29,21 
Actions de 100 F libérées de moitié, as 97,69 
4/10° de parts de 1.906 56,28 


La partie de l'indemnité payable en obligations comprend la mo Dé 
de l'indemmité complémentaire prévue à rticte th bis de la loi du 
8 avril 1946, modifiée par la loi du #2 août 1948 

es biens qui séront restitués aux action- 


naires dans les nditions fixées par l'article 13 de la loi du 8 avril 
196 modifiée s'effectuera par imputation sur la valenr d'indemnisa- 
tion globale à régler en obligations remises aux actionnaires de 1a 
société. Toutefoi lat t as où le règlement des indemnités, ca!- 
culées sur l'ensemble des biens transférés, aurait préalablement été 
eflectué par la remise des obligations, la valeur des biens repris gar 
les actionnaires ferait l'objet d'un reversement par le liquidateur à 
la caisse nationale de l'énergie n obligations remises à titre d'in- 


t - 
demmisation et reprises pour leur valeur nominale ou, à défaut, en 
prces 
art. ? Le ministre de l'industrie et du commerce € 
taire d'Etat au budget sont chargés de l'exécution s 
Fait à Paris, le 20 octobre 1952. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le miniitre et par délégation 
Le directeur de calnmet, 
AMRROISE ROUX 
Le secrélaire d'Etat au budget. 
MOMBAT, 


@ 


Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 22 octobre 1952, M. Devaux (Giübert-Walter), inspec- 


teur des finances de tre classe, en service détaché en qualité de 
sous directeur à liministration centrale, puis de directeur de la 
complatl é pub ie, est maintenu dans cette p hon pour une 


pouvelle période qui prendra fin au plus tard le 31 décembre 1%. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 22 octobre 1952, M. I in (Louis), administrateur 
civil de classe, vlon, à adm stration trale des fina es, 
est placé en servire délacné, pour une pér ode maximum de cinq 
ans, vs du m stère affaires étrangères en vue d'exercer 
des fonctions à ja direction des finances du protectorat marocain. 


Par arrêté du 2 octobre 1952, M. Hannoun (Georges), percep'eur 
de tre classe service détaché auprès du secrétariat 
d'Etat aux affair service de l'expansion économique 
pour exercer le hé commerrial, est main'enu dans 
celle position po maximum de cinq ans, à compter 
du fer août 1%1 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Liste des bibliothèques municipales habilitées à recevoir 
le dépôt légal, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les articles 6, 8 et 10 de la loi du 21 juin 1943: 

Vu du #4 octobre 19453 fixant la liste des bibliothèques munt 
cipaies classées habilitées à recevoir le dépôt légal: 

Vu le décret ne 46-781 du 19 avril 1%M46 (Education natlona!r 
rieur, Postes, télégraphes et tééphones) portant application aux 
départements du Haut-Khin, du Bas-Rhin et de la Moselle des acies 
de l'autorité de fait se disant gouvernement de l'Etat français en 
date des 21 juin, 4 août et 4 octobre 1943, modifiant le régime du 
dépôt légal: 

Vu l'arrêté du 16 mai 19:46 fixant la biblio hèque universilare de 
Strasbourg comme lieu de dépôt pour les départements visés } 
le décret n° 46-281 du 19 avril 1946, 


Arrête : 

Art. fer, — La liste des bibliothèques municipales classées hat 
tées à recevoir les dépôts réglementaires d imprimeur, producteur ou 
éditeur prévus aux articles à (8 ter) et 8 (8 2) de la loi du 21 jun 
1953 modillant le régime du dépôt légal et la nomenclature des 
déparlements rentrant dans la compétence territoriale de chacune 
de ces bibliothèques en ce qui concerne le dépôt légal, est arrôlie 
ainsi qu H suil 

Lille: Nord, Pas-de-Calais. 

Arniens. Aisne, Ardennes, Somme, Oîse. 

Rouen: Seine-Inférieure, Calvados, Eure, Manche, Urne. 

Châlons-sur-Marne: Marne, Iaute Marne, Aube. 

Rennes: Ille-et-Vilaine, Côtes-du Nord, Finistère, Morbihan, Loire 
lférieure 

Angers: Maine-et-Loire, Mayenne, Sarthe, Indre-et-Loire. 

Orléans: Loiret, Eure-et-Loir, Loir-et-Cher, Cher. 

Dijon: Côte-d'Or, Yonne, Nièvre. 

Besançon : Doube, Haute-Saône, Jura. 

Bordeaux: Gironde, Landes, Basses-Pyrénces, Dordogne. 

Poitiers: Vienne, Deux-Sèvres, Vendée, Charente-Maritime, Che 
rente. 

Limoges: Haute-Vienne, Indre, Crense, Corrèze. 

Clermont-Ferrand: Abier, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute-Loire. 

Lyon: Saône-et-Loire, Iaute-Savoie, Savoie, Ain, Rhône, Loire, 
Ardèche, Drôme, Isère. 

Toulouse: Lot, Tarn-etGaronne, Gers, Hautes Pyrénées, Haule- 
Garonne, Ariège, Tarn, Lot-et-Laromne, 

Montpellier: Pyrénées-Orientales, Aude, Lozère, Aveyron, Hérault, 

Marseille: Gard, Bouches-du-Rhône, Var, Alpes-Maritimes, Hautes- 
Alpes, Basses-Alpes, Vaucluse, Corse. 

Nancy: Meurthe-et-Moselle, Meuse, Vosges, Moselle: 

Strasbourg: Bas-Rhin, Haut-Rhin, terriloire de Belfort. 

Art. 2. — Est abrogée toute disposition contraire au présent arrêté 

Art. 3. — L'administrateur général de la bibliothèque nationale est 
chargé de l'application du présent arrété. 

Fait à Paris, le #3 octobre 19,2 

Pour le ministre et par délégalton 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Cabinet du ministre. 


Le ministre d 


Vu le décret du S mars 1952 portant nomination des membres dn 


e l'éducation nationale, 
port 
Gouvernement ; 
Vu le décret ne 48-1233 du 28 juillet 4948 portant règlement d'adrmi- 


nistraton publique en ce qui concerne les cabinets ministérieis, 


Arrête : 


art, fer, — Est nommé au cabinet du ministre de l'élucation 
naliuna!e en remplacement de M. Costedoat, appelé à d'autres fomx- 


Chargé de mission. 


M. bierre Cavrel, professeur agrégé, ancien membre de l'école 


inçaise de Rome. 


art. 2. — Le présent arrêté, qui prendra effet à compter du 11 juillet 
1952, sera publé au Journal officiel de la Répubiique frança 

Fait à Paris, le 1h octobre 1952. 
ANDRÉ 
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Concours de rédacteur de l'administration académique. 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu le décret ne 51-766 du 14 juin 1951 (art. 20), 


Arrête: 
art, 4er. — Sont autorisés à s'inscrire aux épreuves du concours 
de rédacteur de l'administration académique les titulaires de l'un 
des diplômes suivants: 


Baccalauréat. 

brevet supérieur. 

Diplôme de fin d'études secondaires. | 

piplome complémentaire d'éludes secondaires. | 

Diplôme de l'école pratique des hautes études. — Section des 
sciences historiques et philologiques. — Section des sciences 
religieuses. — Section des sciences sociales. 


Z pinlome de l'école nationale des langues orientales vivantes, 


hiplôme de l'institut d'études islamiques d'Alger. 
biplome d'élève breveté des écoies nationales professionnelles 
section commerciale), 
Brevet supérieur d'études commerciales. 
hiplôme d'enseignement commercial supérieur. 
Certificat de capacité en droit. 
biplômes, certificats et titres visés à l'arrûté du 3 février 1950 en 
vue du concours d'entrée à l'école nationa!'e d'administration. 
art. 9 — Les directeurs généraux du ministère de l'éducation 
nationale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 
2 Fait à Paris, le 17 octobre 1952. 
? Pour le ministre et par aulorisation; 
: Le directeur du cabinet, 
4 MARCEL HROUISSET, 


À neprésentation du ministère de l'éducation nationale dans le comité 


Al de gestion des « Editions françaises de musique ». 


D hectiticatit au Journal ofliciel du 12 août 19%, page 8136, 
9% colonne, 1% ligne (dans la colonne des suppléants), au lieu 
de « L'inspecteur principal de l'enseignement musical », lire: « Un 
2 inspecteur principal de l'enseignement musical ». 


Administration centrale. 


Par arrêté du %1 octobre 1952, M. Grapin (Pierre), administrateur 
civil de {re classe (fer échelon) au ministère de l'éducation nationale, 
est maintenu au centre national de la recherche scientifique, pour 
continuer son activité d'attaché de recherches, pendant la période 
du janvier au 30 septembre 1992. 


— — 


Par arrêté du 22 octobre 1952, Mlle Berlyn (Pierretle), secrétaire 
d'administration de 1re classe au ministère de l'éducation nationale, 
est maintenue en position de détachement pendant deux ans, à 
compter du 15 août 19%1, pour continuer ses fonctions de rédactrice 
au centre d'information des Nations Unies, à Paris. 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 18 octobre 1%2, M. Bourjac (Georges), 
administrateur civil au ministère de l'éducation nationale, est 
nommé, à dater du 16 octobre 1952, secrétaire général de la faculté 
des lettres de l'université de Paris, en remplacement de M. Martin 
{Yves), admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite. 


+ 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Gateau (Jean-Jacques), agrégé 
d'histoire et géographie (session 1914), intégré dans les cadres métro- 
polilains des professeurs agrégés à compter du 1° février 196, est 
Pace en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères pour une période allant du 1° février 1916 au 1# août 1919 
en vue d'exercer des fonctions de lecteur de français à l'université 
de Copenhague (Danemark). 


— - 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Dufour (Jacques), reçu au 
Concours de l'agrégation des lettres (session 1951), nommé profes- 
stUr agrégé à compter du 1% octobre 1951, intégré dans le cadre 
tropolilain, est placé en position de détachement auprès du 

ire des affaires étrangères pour une période d'une année, à 

ter du {+ octobre 1%51, en vue d'exercer des fonctions d'enset- 
Ferment au lycée de Monaco. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, Mlle Provost (Marie), lirenciée 
d'anglais (1929), intégrée dans les cadres métropolitains de l'enset- 
gnement du second degré en qualité de professeur adjointe d'enseis 
gnement avec effet du 6 janvier 1432, est placée en position de déta- 
chement auprès du ministre de la France d'outre mer {o dn 
6 janvier 1992 au 3% septembre 1936; 2° pour quatre périxdes di ing 
ans successives, à compter du 1% octobre 19%, du fe octobre 1941, 
fer octobre 1M6 et du octobre 191, en vue d'exercer des 


fonctions d'enseignement en Afrique occidentale française. 
— 
Par arrêté du octobre 195, M Bever (Roger licer d'allre 
mand, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enselgnes 


ment à compter du te février 1946, est, rétroactivemen détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période à 
du février 1946 au seplembre 1%0, en vue les 
fonctions d'assistant d'allemand à Bonn 


-— 


l'ar arrêté du 1 octobre 1952, M urrech (Etienne), licencié 
ès sciences, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d ensel. 
gnement à compter du 1% octobre 1949, est placé en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 


de trois ans, À compter du f*r octobre 1949, en vue d'exercer les 
fonctions de professeur au lycée d'Alep 


Var orrôté du %1 octobre 1932, M. Darras (Michel lice d'ans 
glais, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enscignes 
ment à compler du 1° octobre 1951, est placé en position de délas 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une périmis 


de cinq ans, à compter du {er octobre 1951, en vue d'exerces les fonce 
tions d'assistant à l'université de Londre 


4 
Par du 21 octobre 1952, M. Desgranges encté 
ès lettres, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei- 
gnement à compiler du 16 septembre 19%%6, puis des professeu 


ciés à compter du fer octobre 1%51, est placé en position 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour deux 
périodes de cinq ans, à compter du 16 septembre 1946, en vue d'exer- 
cr les fonclions de professeur aux U, & 


— 6 
Par arrêté du 21 octobre 5952, M. Didier (Pierre), licencié &s lettres, 
Intégré dans le cadre métropolitain des vdjoints d'ensegnerment 4 
compiler du 2 juin 196, est placé en position de détachement aupns 


du mninistre des affaires étrangères, pour une période allant du 
20 juin 1%r6 au 931 octobre 1916, puis pour une période de cinq ans, 
à compter du 1° octobre 1947, en, vue d'exercer les fonctions d'atln 
ché de ï%e classe auprès du commissariat général aux affaires alle 
mandes et autrichiennes, du 20 juin 1946 au 21 octobre 494%, puis 


de professeur aux LU. S, A., à compter du 1% octobre 1947, (Pendant 
la période intermédiaire l'intéressé est en congé pour convenanres 
personnelle: 


— — 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Doazan (André), licencié de phi!ae 
sophie, intégré dans le cadre métropolitain des adjoin d'énseie 
gnement à compter du 1° octobre 1959, est placé en po a 
détachement auprès du ministre des affaires étrangère n 


og de cinq ans, À compter du fer octobre 1949, en e d'exercer 
es fonctions de professeur au lycée d'Alexandrie (Fzvpte 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Dumont (Maurice), licencié de 
mathématiques, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'en- 
seignement, à compter du 16 avril 1945, puis des professe ienciés 
à compter du 1* octobre 1949, est rétroactivement détaché aupres 
du ministre des affaires étrangères, pour une période allant du 
16 avril 1945 au 30 septembre 1959 et une seconde période de cinq ar 
à compter du 1e octobre 1949, en vue d'exerrer les fonctions de pro 
fesseur à l'université américaine de Beyrouth, du 16 avril 5953 nu 
30 septembre 1945, puis au centre d'études mathématiques de Bey« 
routh, à compter du 1e octobre 1945. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Berger (Adrien), live 4 d'alltes 
mand, intégré dans les cadres métropolitains à compter du tr oct 
bre 1948, en qualité d'adijoint d'enseignement, est placé rétros 


ment en position de détachement auprès du ministre des affaire 

étrangères, pour une période d'un an, à compter du {9 octobre 1018 
en vue d'exercer les fonctions d'assistant dans une orammar | 
de Londres (G.-B.). 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Bouscaren (Christian). licen 14 
d'anglais, intégré dans les cadres métropolitains, à compter du 
4# octobre 1947, en qualité d'adjoint d'enseignement, est placé 
rétroactivement en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères powr une période d'une année, à compter dœ 
1 octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions d'assistant de fran 
Cais à la Grammar School de Manchester (Grande-Bretagne). 
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Par arrété du 21 octobre 1952, M. Peaux (Robert), licencié d’an- Par arrêté du 22 octobre 1952, M. Giacometti (Joser}, 
flais, intégré dans les cadres métropolitains, à compter du 1 octo- d'allemand, intégré dans le cadre métropolitain des ad, 
bre 1945, en qualité d'adjoint d'enseignement, est placé rétroartive- seignement à compter du 17 juin 1939, est placé en 
ment en position de délachement auprès du mihistre des affaires détachement auprès du ministre des affaires étrangères, 
élrangères, pour une période de trois ans, à compter du 1# octa- période allant du 17 juin 1%48 au 31 mai 1%49 et pour une «: 
bre 1945, en vue d'exercer les fonctions de lecteur de français à période d'une durée de cinq ans, à compter du 12 nover 
l'université de Cambridge (Grande-Brelagne). vue d'exercer successivement les fonctions d'assistant à & de 

04 sr lecteur à Hombourg et de lecteur à l'université de la Sar: 

Par vrrélé du 21 octobre 192, M | Fortut Max), Mcencié d'alle- Par arrêté du 22 octobre 41952, M. Fraisse (Joseph), | F 
mand, intégré dans les cadres anétropolitains. à compter du 1# octo- de sciences naturelles, intégré dans le cadre métropoli! ‘ 
bre 1Y%6, en qualité d'adjoint d'enseignement, est placé rétroactive- ! 
ment en position de délachement auprès du ministre des afllaires 
ét gères, pour une période allant du 15 octobre 1926 au 15 juin 
LE t vue d'exercer les fonctions d'assistant de français au 
Rea!s nasium de Nuremberg Allemagne). 

Par arrété du 21 octobre 1952, M. Neyrat (Pierre), licencié ès lettres, 


inicgré dans le cadre métropolilain des adjomts d'enseignement, à 
compter du ter octobre 1%4, est placé en position de détachement 
œuvres du ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq 
unpter du te octobre 100, en vue d'exerrer les fonctions 
les écoles du gouvernement égyplien. 


— 


Par arrêté du ?t octobre 1952, M. Nordmann (Claude), licencié 
d'histoire, intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d’ensei- 
gnement, à compter du fer octobre 190, est placé en position de 
détachement auprès du ministre des affaires étrangères, pour une 
ériode de cinq ans, à compter du te octobre 1%, en vue d'exercer 
es fonclons de lecteur à Slockho!lm. 


— +0 + 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Guimbal (Michel), certifié d’an- 


£luis 1%45, intégré dans les cadres métropolitains des professeurs 
certifiés, à compter du fe o re est placé rétroactivement 
en position de détachement auprès du ministre des affaires étran- 
gère pour une période d'un an, à compter du fer octobre 1945, en 
vue d'exercer les fonctions d'assistant à King Edouard VII School, 
Soulhampton (Grande-Bretagne, 


Par arrété du 21 octobre 1952, M. Clément (François), certifié de 
lettres 19%%0, intégré dans les cadres métropolitains des professeurs 


ct és, à compter du f® octobre 19%, est placé en position de déta- 
chement auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
de deux ans à compter du fer octobre 190, en vue d'exercer des 
Lo « de lecteur à l'université de Glasgow et Durham. 


Par arrété du 2? octobre 192, M. Rehoullet (André), principal 


li est main'enu en position de détachement auprès du ministre 
d aires étrangères pour une nouvelle période de trois ans, à 

r du fer février 1991, en vue d'exercer les fonctions de diret- 
I lu collège de l'Alliance Française de Santiago du Chili. 


Par arrt'é du 2? octobre 1952, M. Gautier (Jean), licencié ès 
lettre intégré dans les cadres métropolilains des adjoints d'enser- 
compter du #7 septembre 19%6, est rétroactivement 


gnern à 

détaché auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 
allant du te septembre 1946 au 3% septembre 195, en vue d'exercer 
les ! hons de professeur aux U. S. A. du te septembre 1946 au 


ptembre 1947, en Grande-Rretagne du ter octobre 1947 au 30 sep- 
tembre 1951, aux U, S. À. du ter octobre 4%51 au 30 septembre 19%2 
et en Grande-Bretagne à compter du te octobre 1952. 


— 


Gautier (Maurice), licencié d’an- 

L tains, à compter du 11 jan- 
vier 1946, en qualité d'adjoint d'ensergnement, est placé rétroactive- 
ment en position de détachement auprès du mimistre des affaires 
étrangères, pour une période allant du 11 janvier 1946 au 26 sep- 
tembre 1916, en vue d'exercer des fonctions d'assistant à Emmanuel 
SCIwol, Londres (Grande-Bretagne 


Par arrêté du 22 [EL tobre 19 1? M 
£lais, intégré dans les cadres méiropol 


Par arrêté du 22 octobre 1952, M. Gaye (Pierre), licencié d'an- 
£lais, intégré dans les cadres métropolilains en qualité d'adjoint 
d'enseignement, à compter du 1 octobre 1947, est placé en posi- 
tion de détachement auprès du ministre des aflaires étrangtres, 
pour une période d'un an, à compter du fe octobre 1947, en vue 
d'exercer les fonctions d'assistant à la Hish Storrs Grammar School 


de s=neffled (Grande-Bretagne). 


— — 


adjoints d'enseignement, à compter du 10 avril 19:94 e 
en position de détachement auprès du ministre des affaires : 
gères, pour une période de cinq ans, à compiler du 10 avr 
en vue d'exercer les fonctions de professeur à l'Alliance fr 


(le Maurice). 
— 


Par arrêté du 22 octobre 1932, M. Girard (André), bachelier ds 
l'enseignement secondaire, intégré dans le cadre métropolit: de 
professeurs adjoints du second ordre, à compter du 4° , 
192, puis des adjoints d'enseignement, à compler du {* « bre 


198, est placé en position de détachement auprès du mi 
des aflaires étrangères, pour quatre périodes de cinq ans, à c . 
du octobre 1%5, en vue d'exercer successivement les for 
de professeur, secrétaire général, directeur adjoint et dirctvr 
de l'institut français de Zagreb (Yougoslavie), 

— +0 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 21 octobre 1%2, Mme Jolie, née Folletec (Ar L 
institutrice de 5° classe du département du Morbihan, est m , 
une durée allant du fer octobre 19%%0 au 11 novembre 1%0 a 
disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exe fl 


fonctions en Afrique occidentale française. 


—— 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Marconnet (Pierre), instituteur éa 
6° classe du département du Doubs, est mis, pour une duré: t 
du 6 éeptembre 1951 au 3% septembre 1956, à la disposit dy 
ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses foncti th 
Afrique équatoriale française. 


Par arrété du 21 octobre 1%2, Mile Lebaillif (Simone), institutrice 
de 1re classe du département de Seime-etOise, est mise, pour 3 
durée allant du 2 septembre 1%1 au 30 septembre 1956, à la ds. 
ps du ministre de Ja France d'outre-mer, pour exercer ses 
0 


nctons au Cameroun. 


Par arrêté du 21 octobre 19552, M. Le Bars (Robert), instituteur de 
6e classe du département du Morbihan, est mis, pour une durée 
allant du 16 septembre 1951 au 30 septembre 19%%6, à la disposiion 
du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Lannemajou (Robert), institr- 
teur, de 4 classe du département de la Seine-Inférieure, est 1u:, 

ur une durée allant du % octobre 1951 au 30 septembre 1%, à 
a disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer 
ses fonctions à Madagascar. 


—+ 


Par arrêté du 21 octobre 192, M. Lechat (Eugène), institu'eu? 
de 4° classe du département de l'Eure, est mis, pour une dire 
allant du 5 octobre 1951 au 30 septembre 1955, à Ja disposition du 
ministre de la France d'outreamer, pour exercer ses fon‘! À 
Madagascar, 

— 
Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Maudrux (Gflbert), instil teur 


de 5° classe du département du Doubs, est mis, pour une 
du 1er décembre 1950 au 30 septembre 1955, à la disposition du 
ministre de la France vud$-iuer, gour exercer ses fonct s en 
Afrique occidentale française. 


—— 


Par arrêté du 21 octobre 1952, Mme Maugein, née Regnier, in:titu- 
trice de 5° classe du département de la Corrèze, est mise, pour une 
ériode allant du 15 décembre 1%0 au 3% septembre 1%2, à M 
isposition du ministre de la France d’outresmer, pour exercer ses 
fonctions en Afrique équatoriale française. 
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Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Pacher (Joël), instituteur de 
6 classe du département des Deux-Sèvres, est anis, pour une durée 
allant du {+ novembre 1951 au 30 septembre 195%6, à la dispositon du 
ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à 


Mad 13asCar. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, Mme Langenier (France), inslilu- 
tree de & classe du département de la Réunion, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 11 février 1%, à la disposition du 
ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à k 
Côte française des Somalis. 


—— 2 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Bouisset (Marceliin), instituteur 
hors classe du département de l'Aude, est maintenu, pour deux 
nériodes de cinq ans (5 seplembre 19%43 au 4 septembre 1918, 5 sep- 
tembre 198 au 4 septembre 1953), à la disposilion du ministre des 
allaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


— — — 


par arrêté du 21 octobre 1%2, M. Guillet (Lou:s}, instituteur 
de 5° classe du département de la Haute-Loire, est mis, pour une 
durée allant du 11 septembre 1951 au % septembre 19%5, à 4a dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, Mme Jean (Marie), née Germon 
mstitul classe du département de la Martinque, est 
maintenue, pour une durée allant du 10 janvier 1951 au 7 auût 195, 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer 
ses functions à Madagascar. 


e de 


Par arrêté du 21 octobre 192, M. Micheiet (Gabriel), instituteur de 
æ classe du département de Constantine, est ma:ntenu, pour une 
durée allant du 12 septembre 1947 au 0 septembre 1%#, à la dispo- 
sion du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fons- 
Uüons en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Groison (Henri), instituteur de 
& casse du département de Saône<t-Loire, est mis, pour une durée 
allant du 11 septembre 1%4 au 39 septembre 195%, à la disposition 
du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions à 


Mida:ascar, 
——— 8 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Claustre (Jean), instituteur hors 
classe du département de l'Isère, est maintenu, pour une durée de 
chy ans à compiler du {er octobre 1957, à la disposition du ministre 
des aflaires étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc. 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Clavere (Jean), instituteur de 
ire classe du département d'Alger, est enaintenu, pour deux périodes 
de cinq ans (1er octobre 1943 au 30 septembre 498, ter octobre 1948 
au 3% septembre 1953), à la disposition du ministre des affaires 
étrangères, pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Clément (Louis), inetituteur 
dors classe du département des Hautes-Pyrénées, est maintenu, pour 
une durée de cinq ans à compter du {+ octobre 1947, à la dispo- 
siton du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonclions 


au Maroc. 
———— 


Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Bricard (Paul), instituteur de 
classe du département des .Vosges, est maintenu, pour deux 
p'riodes de cinq ans (1er octobre 1943 au % septembre 1943, ter octo- 

MS au 3% septembre 1953), à la disposition du ministre des 
affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 


,.'1r arrêté du 21 octobre 19%2, M. Julia (Paul), instituteur de 
= classe du département de l'Aude, est maintenu, pour une durée 
de deux ans à compter du 15 octobre 1951, à la disposition du préfet 
de l'Aude, pour exercer les fonctions de directeur-conseiller du 
centre départemental d'orientation professionnelle de Carcassonne. 


, Par arrêté du 21 octobre 1952, M. Bienaimé (Raymond), instituteur 
classe du département du Nord, est maintenu pour une durée 
ans, à compier du 14 avril à la disposition du ministre 
dustrie et de l'énergie pour exercer ses fonctions dans un 
sn de formation professionnelle des houillères du bassin du 
el du Pas-de-Calais. 


6 


dure d Ci ins, 1 1 
du ministre des allairus étrancères pour exerrer ses fonctions en 


Par arrôté du 22 bre 19 M. La (G r da 
1 dépa nent de la tirinde st 1 « 
de | ans, à moter du | d \ 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fouet du Maro 

r arrôté du 22 octobre 1952, M8 Lemaire (Re le 
cinq ans, à compter du octobre à | 
de agricu!liure pou cer Ses de ! 
l'école d'azriculiure de Wagnonvil Douai (Nord 

Par arrûté du 22 tobre 1952, M. Fayat (Rayn teur 
je 2 du depar'emi \ tn , 
dure de <inq ans, à compter du Er | r 1952, à la i da 
adjoint à l'école d'horticulture d'Objat, 

— 

Par arrôt4 du 22 octobre 195%, M. Bourgue (Maurice) tuteur 
de fre casse du desa nent Va est maintenu 
durée de cinq à à comp'er du jer octobre 1947, à la d ont 
du ministre des afires ctrangères pour exerer ses fohclions au 
Maruc. 

Par arr°té du 22 octobre 1952, M. Bouzeau (Raymond tituten? 
hors du d t de Mau ‘ ruatnte Dour 
durée de cinq ans, à compter du 1 tobre 19:17, à Ja d 
du ministre des affaires éirangires pour exercer ses fo! au 
Marue, 

9 

Par arrôté du 92 octobre 1952 M. Pourry (Georges instituteur 

hors classe Qu département des Alpes Maritimes, est maintenu pour 


une durée de cinq ans, à coinpter d 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fourlions 
au Maroc. 


Par arrôté du %2 octobre 192, M. Chrelol (André eur 
hors classe du département de l'Hérault, est maintenu pour deux 
per des de ans, AU “mire au et du 


septi mbre 1918 au septembre 91953, à dispos tion du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Marx 


Par arrêté du 22 octobre 1952, M. Boullard (Jean), instituteur de 
{re classe du département du Doubs, est maintenu pour une dure 
de cinq ans, à compter du fer oclobre 1917, la dispo du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maro 
Par arrêté du 22 octobre 1932, M. Bruyère (Joseph), ! tuteur 
hors classe du département du Tarn, est maintenu pour u dure 
de ans, à impter du fer olobre 1917, à 1 d ) in 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctio iu Mar: 


Par arrêté du octobre 1959 Bous uet (Miche! instituteur de 
fre classe du département des Pyrénées-Orientales, est maintenu 
peur deux périodes de cinq ans, du fer octobre 2943 au 30 septembre 
1918 et dn 1° octobre 1948 au 90 septembre 1953, à la disposition du 
Iminisire des affaires étranzères pour exercer ses fon-tions au Muroc, 


Mme Latil, née Nicolas, institutrive 
Alpes, est maintenue pour 


Par arrôt4 du 22 octobre 192, 
de fre classe du département des Bass2s 


deux périodes de ciny ans, du {°r octobre au 30 seplembre 19%:8 

et du fer octobre 498 au :% seplembre 193, À la disposition du 

ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc, 


Par arrêté du 2% octobre 1952, Mme Leandri, née Olivif, institutrire 
de 1" classe du département de Tarn-el-Garonne, est maintenue pour 
une durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1917, à la disposi- 
tion du ministre des affaires { 


trangères pour exercer ses fonctions 
au Maroc. 
——— 


Par arrûis du 22 octobre 1952, 
tutrice de 4e classe du dénartement de la Loire-Inférieure, est main- 
tenue pour deux périodes de cinq ans, du 1° octobre 19%6 au 20 sep- 
tembre 1951 et du fer octobre au septembre 
sitinn du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 


au Maroc. 
@ 


Mme Le Bosser, née Moysan, fnsti- 


| 
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Par arrèôté du % octobre 1959, Mine Lecace, née Rancarz. i | 
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Par arré'é octobre 1952, Mme Lamaysounouhe, née Martini 


fAnioinelte), institutrice hors classe du département de la Corse, 
est maintenue pour deux périodes de cinq ans, du {+ octobre 1943 
au septembre 1958 et du fer octobre 1918 au 40 septembre 1%53, 


du ministre des affaires étrangères peur exercer ses 


à la dispos 
fon ns au Maroc. 
—— 

Par arrêté du 22 octobre 1952, M. Boucher (Lurien), instituteur 
de classe du département de Loiret-Cher, est maintenu pour 
ui riod lant du 12 mai 1950 au 20 septeembre 1954 à la dispo- 
‘ ju ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 
en Tunisie 

Par arrcté du 2? octobre 1952, Mme Durandy, née Fouquet, fnsti- 
de classe du département des Alpes-Marilimes, est 
lurée de Cinq ans, à rompier du octobre 1%54, à la 
du ministre des aflaires étrangères pour exercer 
Ju: en Tunis 


Par arrèlé du octobre 1932, M. Goude (Bernard), instituteur 
de isse du dépa ment de la Vendée, est maintenu pour deux 
le cinq ans, du fer janvier 1%:6 au 31 décembre 190 et 
du tr janvier 1931 au 31 décembre 1955, à la disposition du minietre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Maroc. 


octobre 1952, Mme Monchalin, née Charras, 


titutrice ho isse du département de la Haute-Loire, est wnaintenue 
du 1 octobre 1%47 au %0 seplembre 1%2 à Ja disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exerrer ses fonctions au 
Maro 


—- 


(Louis, instituteur 
maintenu du 


Par arrété du 22 octobre 1%?, M. Monchalin 


hors classe du département! de la Haute-Loire, est 
5 embre 1918 au 30 sep'embre 1952 à la disposition du minisire 


des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au faroc. 


Par arrêlé du ?2 octobre 1952, Mme Pauliac, née Gozard, Institu- 
trice stagiaire du département de l'Allier, est mise pour une dure 
de cinq ans, à compler du fer octobre 1951, à la dispostion du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonclions en 


Tunisie. 


Par arrélé du 22 octobre 1952, Mme Scheurer, ex-Kohler, institu- 
classe du département du Doubs, est maintenue du 

l 1953 au 3 mai 1953 et du ter mai 1947 au 30 avril 4%2 
à la disposition du :ninistre des affaires étrangères pour exercer 
ées lonctions au Maroc. 


+0 


Par arrûté du % octobre 1952, M. Barnley (Pierre), ins'‘ituteur 
de 6* classe du département de la Seine, est mis, pour une durée 
allant du ter novernbre 1951 au 30 septembre 1%2, à la disnosition 
du dire r du centre national de la recherche scientifique pour 
exercer les fonctions de collaborateur technique d'un maitre de 
en psychologie de l'enfant et pédagogie. 


Par arrtté du ?? octobre 19%2?, Mme Bonneau, née Jourdan, 
de classe du département d'Eure-et-lair, est maintenue 
cinq ans, à compler du 1er mai 1951, à la dispo- 
» nour exercer les fonctions de conseillère 
d'orientation professionnelle au centre départemen:al d'orientation 
professionnelle de Ja Seine (Saint-Denis), 


Par arrêté du 22 octobre 1952, Mme Couteau, née Petit, fnstitu- 
trice de Me classe du département de la Vendée, est maintenue pour 
une durée de cinq ams, à comp'er du 2% mai 1951, à la disnosition 
du minstre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Alaroc, 


lu 22 octobre 1952, Mme Jaoven, née Bellec, institu- 


tri je %e classe du département de Seine-et-Oise, est mise, ur 
un riode allant du 6 jauvier 1951 au 30 septembre 1%, Ja 
dis ton du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
4ot en Afrique équatoriale française. 

Par arrété du 22 octobre 1952, Mme Leveille, née Daussy, institu- 
trice de 4e classe du dépar'ement de la Seine, est mise pour une 
durée de cinq ans, à compter du fer octobre 1%, à la disposition 
d ni de \ France d'outre-mer pour exercer ses fonctions 
en Afrique € ilale française. 


— 20 


Par arrêté du ?2 octobre 1952, Meme Jadas-Hecar!t, née ! 
institutrice de 5° classe du Cépartement de l'Aisne, e:t 
une période allant du 11 août 1950 au 30 septembre 1%2, à 
sihon du ministre ae la France d'outre-mer pour exercer 


tions en Afrique équatoriale française, 
— 

Par arrêté du 22 octobre 152, M. Haurogne (Lurien), : 
de classe du département du Morbihan, est mis pour une . > 
cinq ans, à compter du 1° octobre 1951, à la disposition du . 
de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrije,, 
dentale française. 

— 
Par du octobre 1%2, M. Grange (Julien), 


hors classe du département d'Euret-Loir, est maintenu 
durée de trois ans, à compter du 1e octobre 1992, à la dispe: 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
fesseur auprès du gouvernement égyptien du Caire. 


Par arrêté du 22 octobre 1%2, M. Leleu 
classe du département du Nord, est maintenu pour une d 
trois ans, à compler du octobre à la disposition du 
des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions de profes: 
français aux écoles secondaires du gouvernement égyptien. 


— — 


Par arrété du 22 octobre 1%2, Mile Lafougere (Madeleine), 
trice de 5° classe du département de Lot-et-Garonne, est m 
pour une durée de trois ans, à compter du 4 avril 1952, à la 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses { 
d'institutrice aux écoles françaises de Saint-Sébastien (Espag 


 — 


Par arrété du 22 octobre 1%2, Mme Fauquet, née Echevins, 
trice de 5e classe du département de Seine-et-Oise, est mise ] 
durée de trois ans, à compter du 18 octobre 1%, à la dispo: ‘ 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions « 
fesseur de français dans un cours secondaire égyptien à A: 1: 


(Egypte). 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Enseignement technique. 


Par arrêté du 2 oclobre 1952, M. Frejac (Emile), professeur 
collège technique, 6 échelon, est maintenu en service «« é 
auprès du secrétaire d'Elat à la guerre, en vue d'exercer se: ! 
tions à l'école militaire préparatoire technique de Tulle, pour 14 
nouvelle période de cinq années, à compter du 1er décembre 124 


Liste, par ordre alphabétique, des élèves du conservatoire national 
des arts et métiers, 292, rue Saint-Martin, à Paris (3°), ayant 
obtenu en 1952 le diplôme d'études supérieures de l'institut tec* 
nique de banque. 


Mitte (Maurice! 


Carreras (Robert). 
Mitzkoune (Bert 


MM. 
Akierman (Isidore). Clomenil (Guy). 


Benoist Paul). Delpiroux (Pierre). Roux (René). 
De Benoit de Lapail- | Goldberg (Marcel). Schmitte (Rent). 
lone (Jacques). Hope (Maurice). Sejourné (Jean- 


Lefebvre (Michel). Claude). 
Louvet (Robert). De Valence (0 
Martin (Philippe). Wimart (Maur 


Beuchert (Michel). 
Biausser (Jean). 
Cardon (Pierre). 


PUBLICS, 
TOURISME 


MINISTERE DES TRAVAUX 
DES TRANSPORTS ET DU 


Décret n° 52-1189 du 22 octobre 1952 modifiant le décret n° 42-719 
du 27 mai 1949 portant création d'un ordre du Mérite tou: 
ristique. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des !"°* 
ports et du tourisme, 

Vu le décret n° 49-719 du 27 mai 9949 portant création à & 
ordre du Mérite touristique 


Maurice), instituteur 
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24 Octobre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


——— 


Décrète : 

Art. 1®. — Les dispositions de l'art 
du 27 mai 1949 sont supprimées et T 
tions suivantes: 

« I est institué auprès du ministre des travaux puhii®s des 
transports et du tourisme, et sous sa prés lence, un 
de l'ordre du Mérite touristique Composé 

« Un membre du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur; 

« Deux bauts fonctionnaires auxquels Jl'honorariut a été 

, 
directeur général du tourisme; 

« Le président déegué du conseil sup r'eur du tourisme 

« Deux fonctionnaires désignés par arrèté du ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme ; 

« Un membre du conseil supéreur du tourisme ; 

« Un président de comité régional de tourisme : 

« Un membre du cabinet du ministre des travaux pubiices, 
des transports et du tourisme. 

« Les membres du conseil de l'ordre sont de 
deur du Mérite touristique. 

« Le chef du bureau du cabinet assisté d'un chef ou d'un 
sous-chef de bureau de la direction générale du tourisme assure 
le secrétariat du conseil de l'ordre ». 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est chargé de l'exécution du présent décret, qui 
gera instré au Journal officiel de la Répubiique francaise. 


Fait À Paris, le 22 octobre 1952, 


Je 11 du décret n° 49-719 


emplacces par les disposi- 


droit 


conman- 


ANTOINE 
l'ar le président du conseil des ministres: 
Le muustre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE 
+— 


PINAY, 


fiomination des membres du conseil de l'Orire du Mérite touristique. 


des 


19:9 


Le ministre des travaux publics, 

Vu le décret no 49-719 du 27 mai 
du Mérite touristique 

Vu le décret ne 52-1189 du %2 otobre 1952 modifiant le décret 
ne 49-719 du 27 mai 1%49 portant crcaluon d'un ordre du Mérite tou- 
ristique, 


transports et du tourisme, 


portant création d'un ordre 


Arrête : 

Art, fer — Sont nommés membres 
touristique : 

M. de Barral, vice-président de l'union 
combattants, membre du conscil de 
peur. 

M. Grimpret, président honoraire du conseil 
et chaussées. 

M. Aron, inspecteur général des ponts et chaussées, 

M. Boucoiran, directeur général du tour sme. 

M. Jean Médecin, député à l'Assemblée nationale, maire de la 
ville de Nice, prés.dent délégué du conseil supérieur du tourisrme, 
M. Degois, directeur général des douanes et droits indirects. 

M. Herpin, inspecteur général du tourisme 

M. Defert, secrétaire général de l'U. N. A. T., membre du conseil 
supérieur du tourisme. 

M. Fougerolle, président du comité régional de tourisme de Paris 
et du département de la Seine. 

M. Sabatier, chef de cabinet du 
des transports et du tourisme. 

Art. 2. — 10 présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 19:52. 


du conseil de l'ordre du Mérite 
des 
Légion 


française 
l'ordre de la 


anciens 
d'hon- 


général des ponts 


minetre des travaux publics, 


ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 23 octobre 1952 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement de la chute de Montelimar, sur le Rhône (dépar- 
ioments de l'Ardèche et de la Drôme). 

déclarés d'utilité 

bute de Montélimar, sur 

Mevsse 


Par décret en date du 23 tobre 1952, sont 
ce les travaux d'aménagement de la 
Rhône, travaux à eflectuer dans les communes de Cruas, } 
et Rochemaure (département de l'Andèche), Savasce, Ancône, Monté- 
limar et Châteauneuf-du-Rhône (département de la Drôme). 
Les exprpriations à eflectuer pour l'exécution des travaux déclarés 
d'utilité publique par l'alinéa ci-dessus devront étre a mplies au 
Plus lard cinq ans après la date de la délivrance de la concession. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret du 23 octobre 1952 portant nomination d'un ingénieur général 
du genie rural, 


Le e! LE t m L r il ue 
M 
1 
prennent effet à du M se 


Décret du 23 octobre 1952 portant nomination d'un ingénieur en chef 
du gente rural. 


Par décret en date du T3 otobre 19 M. A e Avmeric, ingée 
n'enr du gé é rura et promu 1 ide d t eu t ef du 
genie de d 19 uplacernent 
de M. André David, promu à la classe except | 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Par arrêts en date du 146 octobre 1952, est inscrit au tableau d'avas 


M. Taillemite (Etienne), ar e paléographe de 5° is-e, le 
12 décembre 1%2 

Par arr du ministre de la France d'o r \ date du 
16 octobre 1992, est promu 

palfographe de 4° classe. 

M. Taillemite ir ste pal \phe de 5% isse, 

12 décembre 195 
Geologues. 

Par arrtlé du n tre de la Fra d'outre-mer en date du 
15 octobre 1952 Maur géolo e pa “ontoloziste 
Co et 1 Maduz ca été plaré 4 te 
In \ Afrique du Nord, pour r er an "rt r! mal 
fo'ogia d'Al f aux e) vélo ju | 
1 ision de 


Travaux publics. 


Par uarrfis du ministre de la France d'outre-mer en date du 


16 actobre 1952 M. Dom (Marc teur diniômé de école 
supérieure d'électricité de Paris, a été narmmé dans le cadre général 
des travaux publics, des mines et des tecnniques qustriel! je la 
France d'outre-mer, au grade d'ingénieur adjoint de 2 classe sta- 
giaire des travaux publics de la France d'outre-mer, pour compter de 
la date de sa prise de service. 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves orales de la 
deuxième partie des concours professionnels pour l'accession au 
grade d'ingénieur principal des travaux publics de la France d'outre- 
mer. 


a: Concours « normal ». 


M. Lemoine (Jean), ingénieur des travaux publics de la France 
d'outre-mer (centre de Puris). 
M. Ragot (Francois), ingémieur des tr x | je la Francé 
d'outre-mer (centre de Paris 
M. Rodary (Pierre), ingénieur des t x pui de la France 
d re er “en! le P 
M. Verbeke (Fra 26 r des ! IX p s de la France 
d tre r (cer je saigon 
b) Concours « fhôse », 

M Duhoux (Marcel), ingénieur des ivaux pu! de la Fr 0) 
d'outre-mer 
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Tour de serv'ce outre-mer des fonctionnaires civils 
appart@nant aux cadres régis par décret. 


Rectificatif au Journal officiel du 15 octobre 1952: page 9802, au 
feu de: « Adm'nistration centrale », lire: « Administration géné- 
rale » (le reste sans changement). 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 


Var arrété du ministre du travail et de la sécurité socia'e en date 
Bu 18 octobre 1952 ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
ci-après: 

DÉPARTEMENT DE LA SKINE 
Fraternité mutualiste des diffuseurs de presse, n° 75-4647, à Paris (19°), 


MM. Rennes. 
Gourcuff, 3e classe, 1e mai 1952. 
Fadat, 7° classe, 1e mai 1952. 
Bertin, 7° classe, der mai 1952, 


MY. Toulouse. 
Bac, 5° classe, fer mai 1952. 
Chounet, 5e classe, 1e mal 1952 
Mme Dugardin, 7e classe, {er mai 

1952. 

MM. Montpellier. 
Birot, 7e classe, fer mail 1952. 
Laval, 7° classe, 1e mai 192, 
Artz, 7e classe, 1e mai 1952. 


Limoges. 


M. Roux (Michel), 7% classe, 
1e mai 1952. 


Orléans. 


Turlais, 7e classe, 1% mai 1952 
Loche, 7e classe, 10 mai 1%2 


Clermont-Ferrard. 
Queraud, 7e classe, 1# mai 1%2 
Grimaud, 7e classe, mai 
Collet, classe, 25 Juillet 41952 
Ferreyrolle, 5° classe, 1# mai 
1952. 


Antilles et Guyane françaises, 
M. Roux (Pierre), 7° classe, 
1er mai 1952. 
La Réunion. 


M. Morel, 4e classe, juin 122 


8, avenue Mathurin-Morcau. 


— - 


Par arrélés dun ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 21 octobre 1952, ont été approuvés les statuts des sociétés mutua- 


listes ci-après: 


DÉPARTEMENT b& LA DRÔME 
Saint-Sauveur-Gouvernet, 
ne à Marges. 


26-490, 


La Prévoyance, ne 
La Fraternelle, 


Fusion de soc'étés mutualistes. 
DÉVANTEMENTS DU GARD ET DE LA SEXE 


Par arrt!£& du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
la fusion de la société mutualiste 
secours mutuels du personnel des eaux et furêts de 


du 18 octobre 1952, a été approuvée 
cite di 

la conservation, ne 30385, à Nimes, 
Société mutualiste c nplémen 


Le-mer, n° :5-26%, à Paris. 


DÉPARTEMENTS DE MEURTNE-ET-MOSELLE ET DE LA SEINS 


Par arrèté 
du 21 octobre 1452 
liste dite: So 
de travaux des 


été mul 
ponts et Chad 


Moselle, ne ‘45-51, à Nancy, avec 
mutualiste du personnel des 
n° à Paris, 


laire des forestiers de 


du ministre du travail et de la sécurité sociale, en date 
a été approuvée la fusion de la 
lualéte des conducteurs de chantiers et agents 
<sées du département de Meurthe-et- 
la société 
travaux publirs et des 


avec la société mutualiste dite : 
France et d'ou- 


société mutua- 


mutualiste dite: Société 
wansports, 


+ © 


Directions régionales de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 13 octobre 


des diæctions des de la 

vent ont été til arisés dans 

classe à compter de la date 
Lille. 


Fuan, {re classe, ] 1illet 1952 


Lyon. 


£Excoffler, 7e classe, 1e mai 19%2 
Goudard, 7° classe, 1e mai 1%2. 
Rozier, 7e classe, fer mai 19527, 
Pianelli, 7e classe, fe mai 19852. 
Marty, 15 mai 1952. 
Corcelle, 7e classe, 1er octobre 
1902. 
Be he, 
1952. 
Lachaud, &e classe, 1e mai 1952 


7e classe, 


classe, 19 septembre 


Strasbourg 


MM 
favet, classe, fer mai 1952, 
Streniz, classe, fer mai 1952, 
Marchadowr, classe, 1er mai 
192 
Drouhin, &e € e, in 1952 
Jen voine ueorges}, Lis 


dr mai 1902, 


Sat 
ir 


rant en regard de leur nom: 


1952, les inspecteurs stagiaires 
té sociale dont les noms sui- 
ù et nommés inspecteurs à la 


Marseille. 


M. Ardisson, 7° classe, fer mal 
1952 

MM. Rouen. 

Perrichon, 7° classe, fer mal 1952. 

Baudy, 7e classe, 17 mai 1952 

Ducher, 7° classe, 1e juillet 1952, 


MM. Nantes. 


Boury, 7* classe, {er mai 1952. 
Eon, 7° classe, 1e mai 1952. 
Guillo, 7° classe, fer octobre 1952. 
Carre, 7° classe, fer mai 1952, 


Dijon. 
Maitre, 2e classe, fe mai 1952. 
Martig, 5 classe, fer mai 1952. 
Bernard, %e classe, er mai 1952. 


Bressand, 7° casse, ler mai 1962. 


Circulaire n° 128 5.5. du 10 octobre 1952 relative à la mise en vigueur 
de la convention générale de sécurité sociale entre la France «el 
le Royaume-Uni relative à l'Irlande du Nord. 


Paris, le 10 octobre 1952 


Le ministre du travail et de la sécurilé sociale à Messieurs 
les présidents des conseils d'administration, des caissrs 
primaires, des caisses régionales et des caisses vieciulesse 
de s'curilé sociale (sous couvert de Messieurs les direcieurs 
régumauxz de la sécurité sociale). 

Le décret n° 51-1202 du 16 octobre 1951, paru au Journal o/fiwiel 
de la République française du 18 octobre 1%1, a publié la conven- 
tion générale signée à Paris le 28 janvier 1950 entre le Gouverne- 
ment de la République française et le gouvernement du Royaumes- 
Uni de Grande-Bretazne et d'Irlande du Nord relative aux régimes 
de sécurité sociale applicables en France et en Irlande du Nord. 

Le décret n° 52-558 du 26 juin 1952, paru au Journal of/iciri du 
4e juillet 1952, a publié le texte d'un accord complémentaire du 
9 mai 1952 à la convention susvisée. 

Les modalités d'application de la convention et de l'accord compié- 
mentaire ont été précisées dans un arrangement administratif conclu 
entre les administrations compétentes françaises et irlandaises. 

Le texte de cet arrangement administratif est joint en annexe à 
la présente circulaire. 

Cet arrangement reprend, en les adaptant à l'Irlande du Nord, les 
disposilions prises en vue de l'application de la convention entre ja 
France et la Grande-Bretagne. 

IL vous appartient donc d'instruire les demandes de pensions qui 
vous seraient adressées par des ressortissants de l'Irlande du Nord 
dans les mêmes conditions que celles des ressortissants britanniques 
et d'utiliser, à cet etlet, des formulaires d'un même modèle. 

J'ajoute que toute la correspondance avec le ministère du travail 
et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord relative à l'application 
de la convention, doit passer par la caisse nationale de sécurité 
$sucla'e. 

J'attacherai du prix à connaître les difficultés pratiques que vous 
rencontrerez à l'occasion de l'application des dispositions de 1a 
convention entre la France et le Royaume-Uni sur l'Irlande du Nord, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ PIÉRARD, 


ARRANGEMENT ADMINISTRATIF 
RELATIF AUX MODALITÉS D'APPLICATION DE LA CONVENTION GÉNÉRALE ENTRE LÉ 

FRANCE ET LE ROYAUME-UNI RELATIVE AUX RÉGIMES DE SÉCURITÉ SOCIALE 

APPLICABLES EN FRANCE ET EN IRLANDE DU NORD EN DATE DU 28 JANVIER 1%8 

ET DE L'AOCORD COMPLÉMENTAIRE EN DATE DU 9 Mar 1952. 

En application de l'article 23 de la convention générale entre ka 
France et le Royaume-Uni relative aux régimes de sécurité sociale 
applicables en France et en Irlande du Nord en date du 28 janvier 
1Y50, les administrations compétentes de France et d'Irlande du No 
représentées, par: 

Pour la France: 

Le minisire du travail et de la sécurité sociale; 
Pour l'Irlande du Nord: 

Le ministre du travail et de l'assurance nationale; 


ont arrété, d'un commun accord, les dispositions suivantes concæn 
nant les modalités d'application de ;a convention générale du 28 jen 


yier 1%0, 


À. 
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CHAPITRE le 


Situation des personnes détachées d'un pays dans l'autre 
pour une durée inférieure à six mois. 


Article 1®, 


Lorsque les travailleurs salariés ou assimilés résidant habituelle- 
ment dans l’un des deux pays restent affiliés à la Kgislation du 
premier pays en vertu de l'article 3 ($ 2, a) de la conven‘ion géné- 
rale : 

4. L'employeur et les intéressés règlent directement avec les 
autorités ou organismes compétents du premier pays toule question 
concernant leurs cotisations et prestations de sécurité sociale, 

2 Les aulorités ou organismes compétents du premier pays 
remettent à chacun des intéressés un certificat dont le modèle sera 
fixé, d'un commun accord, attestant qu'il reste soumis au régime de 
sécurité sociale du premier pays. 


Ce certificat doit être produit, le cas échéant, par le représentant 
de l'employeur dans le deuxième pays si un tel représentant existe, 
sinon par le travailleur lui-même. 

Lorsqu'un certain nombre de travailleurs quittent le prem:er pays 
en même temps afin de travailler ensemble dans le second et 
retourner en même temps dans le premier pays, un seul certificat 
peut couvrir tous ces travailleurs, 


CHAPITRE II 


Dispositions relatives à l'ouverture des droits aux prestations 
par totalisation des périodes d'assurance, 


1er. — Règles applicables aur assurances maladie, maternité, décès, 
ainsi qu'à l'assurance invaluiité française et aux prestations per- 
manentes de l'assurance maladie d'Irlande du Nord. 


Article 2. 


Jorsqu'un travailleur inscrit à l'assurance obligatoire en France se 
rend en Irlande du Nord et, soumis dans ce dernier pays à l'assu- 
rance obligatoire, doit, pour bénéficier des prestations de l'Irlande du 
Nord des assurances maladie, malernilé, décès, ainsi que des pres- 
tations permanentes de l'assurance maladie, invoquer le bénéfice de 
la convention générale, l'organisme d'Irlande du Nord auquel les 
prestations sont demandées est tenu, si le travailleur venant de 
France lui présente sa carte d'immatriculation, de s'adresser à la 
caisse nationale de sécurité sociale, notamment en vue de recueillir 
Jes renseignements relatifs aux périodes d'assurance du demandeur. 

A celte fin, ledit organisme se sert d'un document dont le modèle 
est établi d'un commun accord entre les autorilés administratives 
des deux pays sur lequel il porte lui-même les indications connues 
et qu'il adresse à Ja caisse nationale de sécurité sociale en vue 
d'obtenir les renseignements demandés. 


Article 3, 


Lorsqu'un travailleur inscrit à l'assurance obligatoire en Irlande du 
Nord transière sa résidence en France et est appelé à être soumis 
dans ce dernier pays à l'assurance obligatoire, il doit, en vue de béné.- 
ficier des prestations françaises des assurances maladie, maternité, 
décès et invalidité, demander, avant son départ de l'Irlande du Nord, 
au bureau local du ministère du travail et de l'assurance nationale 
d'Irlande du Nord un certificat indiquant: 

Le nombre de cotisations payées dans la « dernière année com- 
plète de cotisations » et le nombre de cotisations payées dans l’année 
en cours. 

Ce certificat doit être produit à l'appui de la demande des presta- 
tions de la législation française toutes les fois que l'intéressé ne 
réunit pas les conditions pour bénéficier de ces prestations au titre 
de la seule législation française. 

Si l'assuré ne s'est pas muni de ce cerlificat avant son départ 
d'Irlande du Nord, 11 deit le réclamer au ministère du travall et de 
l'assurance nationale d'Irlande du Nord au moment où !l est appelé 
à formuler une demande de prestalions de la Kgislation française, 


Article 4. 


Lorsqu'après suspension ou suppression de la pension d'invalidité 
ou des prestations permanentes de l'assurance maladie d'Irlande du 
Nord, un assuré demande, par application de l'article 7 de la conven- 
tion générale, à recouvrer son droit à ces prestations tout en résidant 
dans le pays autre que celui qui est débiteur de ces prestations, le 
Ministère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord 
ou l'organisme français de sécurité sociale, suivant le cas, adresse 
à l'organisme ou service compétent de l’autre pays un état indi- 


quant le nom de l'intéressé, son numéro d'assurance sous le 
régime de ce dernier pays ou, si ce numéro n'est pas connu, sa 
dernière adresse dans ce pays, ainsi que tous les éléments uules 
sur la maladie ou l'accident justifiant la demande. 

l est statué eur le rétablissement du droit aux prestations après 
enquête par l'organisme français de sécurité sociale ou le 1m 
du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord débileur des 
prestations. 


2 — Règles applicables aux pensions de vieillesse, 


L'assuré qui sollicite le bénéfice d'une pension de vieillesse par 
fotalisation des périodes d'assurance, en vertu de la convention 
générale, adresse sa deinande à l'autorité cu l'organisme compétent 
(ministère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du 
Nord, ou orzanisme français d'assurance vieillesse) du pays où 
Il réside. Celle autorité ou orzanisme adresse à l'autorité ou 
organisme compétent de l'autre pass un forn ire dont le modèle 


est arrèlé, d'un cominun accord, entre les autorités administratives 
de France et d'Irlande du Nord ej mentionnant nolamment : 

a) Le nom de l'intéressé ; 

b) Son numéro d'assurance sous le régime du deuxième pays on, 
si ce numéro n'est pas connu, la dernière adresse dans ce deuxième 

c) Sa date et son lieu de naissance 

d) La date d'entrée dans l'assurance dans le premier paye et les 
périodes d'assurance obligaloire où volontaire et les périodes recon- 
nues équivalentes à des jériodes d'assurance dans ce pays. 

L'autorité où organisme qui reçoit ce formulaire le complète en 
mentionnant : 

a) La date d'entrée dans l'a irance dans le d xième pa 
périodes d'assurance obligatoire ou volontaire et les période 
aues équivalentes à des périodes d'assurance dans ce pays; 

b) Les périodes d'assurance dans chaque pays reconnues par le 
deuxième pays en vue de l'application de l'article 41; 

c) L2 montant de la pension à laquelle le demandeur pourrait 
prélendre dans le deuxièine pays si toutes les périodes avaient été 
effectuées dans ce pays et le montant de la pension payable en vertu 
de l'article 11. 

Lorsqu'une période est reconnue équivalente à une période d'aseu- 
rance par les deux législati l'autorité ou l'organisme intéressé 
donnera dans le formulaire tous renseignements en sa possession 
concernant le pays dans lequel l'assuré a travaillé en dernier lieu 
avant ladite période ou, s'il n'a pas travaillé avant cette période, Jo 
pays où il à travaillé ensuile pour la première fuis, 


et les 
recon- 


CHAPITRE II 
Modalités relatives au payement des prestations. 


A. — PAYEMENT EN InLANDE DU NORD DES PRESTATIONS DUES 
EN RXÉCUTION DE LA LÉGISLATION FNANÇAISE 
Article 6. 

& 1er, — Le payement en Irlande du Nord des prestations en espèces 
dues au titre de Ja législation française sur la prévention et la répa- 
ration des accidents du travail et des maladies profes nelles ainsi 
qu'au titre des assurances des risques invalidité et vieillesse à des 
bénéficiaires résidant sur le territoire de l'Irlande du Nord est effectué 
par l'intermédiaire du ministère du travail et de l'assurance natio- 
haie d'Irlande du Nord. 

La caisse nalionale de sécurité sociale adresse au ministère du 
travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord l'état des 
pensionnés ou rentiers ayant droit aux prestations dont il s'agit en 
résidant en Irlande du Nord, en précisant pour chacun d'eux: 

14. La date à partir de laquelle la pension ou rente est due; 

2. Le montant des arrérages dus à chaque échéance, ainsi que les 
dates d'échéance. 

Chacun de ces états est signé par un fonctionnaire accrédité à cet 
effet, dont la signature est dépos‘e au ministère du travail .et de 
l'assurance nationale d'Irlande du Nord. 

La caisse nationale de sécurité sociale fait connaître au ministère 
du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord, dès qu'elle 
en est elle-mème informée, les noms des pensionnés bénéficiaires des 
prestations dont il s'agit qui quitteront ou auront quitté le territoire 
français pour aller résider sur le territoire d'Irlande du Nord. 

La caisse nationale de sécurité sociale fait connaître au ministère 
du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord toutes modi- 
lcations au montant des pensions ou des rentes, ainsi que, le cas 
échéant, les décisions de suspension de leur service et cela quinze 
jours au moins avant l'échéance. 
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$ 2 — Les dispositions du paragraphe précédent ne s'appliquent 
pas aux rentes et majorations de rentes à la charge de la caisse des I. — Dispositions concernant les bénéjiciaires de pensions «2 
dépôts et consignalions — au titre de la législation française sur la retraite, de prestations permanentes de l'assurance maladie «4 |. 
prévention et ls réparation des accidents du travail et des maladies lande du Nord et de rentes d'Irlande du Nord d'accidents (x 
prolessionnelles — qui sont versées direc‘ement aux bénéficiaires travail. 
résidant en Irlande du Nord. Article 12. 
Artic'e 7 Le ministère du trawail et de l'assurance nationale d'Irlande 4: 
de. Nord établit, pour toute personne quittant l'irlaude du Nord, 
Les prestations visées au paragraphe 1e de l'article 6 précédent loire de pensions de retraite, de rentes d'accidents du travail 
sont payées aux bénéficiaires, sur justification de leurs droits, par de prestations permanentes de l'assurance maladie d'Irlande du 
le mi ère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord payables en France au titre de la convention générale, u 


Nord au moven de mandats-poste et, autant que possible, dans les 
mêmes conditions que si les pensions ou rentes étaient payées en 
France. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en monnaie 
britannique au taux de change applicable le premier jour du mois 


au cours duquel a lieu le payement, 


Article 8, 


En vue de justifier des payements effectués, le ministère du tre- 
ail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord envoie trimes- 
tricllement à la caisse nationale de sécurité sociale à Paris une 
Alste, certiliée conforme, des payements effleciués mentionnant tous 
les rensnignemnts jugés nécessaires par les autorités administratives 
compélentes des deux pays. 


BD, — PAYEMENT EN FRANCE DES PRESTATIONS AU TITRE 
DE LA LÉGISLATION D'IRLANDE DU NOnD 


L — Dispositions transüoires concernant les persannes résidant en 
\ France qui, en raison de l'absence de convention entre la France 
et l'Irlande du Nord, ne perctvaient pas leur pension. 


4. — Personnes qui ont déjà obtenu une rension au titre 
de la législation d'Irlande du Nord. 


Articje 9. 


Les personnes qui ont quitté l'Irlande du Nord avant le 5 juillet 
4%48 pour s'établir en France et qui sont titulaires d'une pension de 
vielllesse au titre de la Kgisiation d'Irlande du Nord, adressent à 
la caisse nationale de sécurité sociale à Paris une demande indit 
quant notamment : 

Les nom, prénoms ; 

L'adresse complète en France ; 

Le numéro de la pension, c'est-à-dire le numéro d'inscription sur 
æ livret de pension. En l'absence de ce renseignement, elles doivent 
indiquer la date de naissance et les adresses de résidence en Irlande 
du Nord pendant les périodes où la pension a été perçue. 

A celle demande doit être joint un certificat d'kentité de l'au- 
torité locale, 

Les personnes Ages de moins de soixante-dix ans (ou soixante- 
cinq ans pour les femmes) qui ont transféré leur résidence en 
France à une date postérieure au 29 septembre 1946 et qui demandent 
le bénéfice de la pension d'Irlande du Nord au taux nouveau (26 ou 
42 shillings par semaine), remettent, à l'appui de leur demande, une 
déclaration certiflant qu'elles n'efectuent plus aucun travail salarié. 


2, — Personnes qui n'ont pas encore obtenu de pension 
au titre de la législation d'Irlande du Nord, 


Article 10, 


Les personnes pour lesquelles des cotisations ont été payées au 
titre de la Kégislation l'Irlande du Nord relative aux pensions de 
vieillesse postérieurement au 1* juillet 1940, qui ont transféré leur 
résidence en France avant le 5 juillet 14948 et dont le droit à pen- 
sion se serait ouvert entre ces deux dates si elles étaient restées 
en Irlande du Nord, se font délivrer par la caisse nationale de sécu 
rité sociale une formule spéciale fournie à celle-ci par le ministère 
du travail et de l'assurance nationale. 

Cette formule, dûment remplie et comportant un certificat d'iden- 
tité délivré par l'autorité locale compétente, est retournée à la 
caisse nationale de sécurité sociale qui la transmet au ministère du 
travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord. 


Y% — Rôle du ministère du travail et de l'assurance nationale 
d'inande du Nord. 


Article 11. 

Le ministère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande d@u 
Nord vwérille les demandes formulées dans les conditions ci-dessus 
indiquées et, après informations complémentaires, s'il le juge utile, 
établit les doouments autorisant le payement de la pension, docu- 
menis qui sont signés par des fonctionnaires dont la signature est 
déposée à la caisse nationale de sécurité sociale. 

Ces documents mentionnent le taux de la pension et les modalités 
de son service, notamment les conditions relatives aux salaires évea- 
uellement perçus par les intéressés et à l'arrêt de travail, 


furmule autorisant le payement de ces prestations. 

Cette formule mentionne le montant des preslalions accordées 1 
le montant de la rente d'accident du travail 

Flle est signée par un fonctionnaire dont la signature est déposce 
à la caisse nationale de sécurité sociale. 


IH. — Dispositéons concernant les payements proprement dus 
Arhcle 13. 


Le ministère du travail et de l'assurañce nationale d'Irlande du 
Nord adresse à la caisse nationale de sécurilé sociale, à Paris, les 
documents et formules ci-desæus visés. 11 l'informe de toute modi- 
fication relative au montant des prestations, ainsi que, le cas 
échéant, de la suspension de leur service, quinze jours au moins 
avant l'échéance. 


Article 14. 


Les preslations sont payées aux bénéficiaires sur justification de 
leurs droits par les organismes de sécurité sociale dont ils relèvent 
et sous réserve des contrôles prévus à l'article 21. 


Article 45. 


En ce qui concerne les pensions de vicillesse, les payements sont 
eflectués aux mêmes échéances et dans les mêmes condilions que 
s'il s'agissait de pensions françaises, sous réserve de l'application, 
le cas échéant, des dispositions de la législation d'Irlande du Nord 
relatives aux gains. 

La somme revenant à chaque bénéficiaire est convertie en francs 
au taux de change en vigueur le premier jour du mois au cours 
duquel intervient le payement. 


Article 16. 


Les règles de la législation d'Irlande du Nord relatives aux gains 
sont appliquées en France de la manière suivante : 

€) Les titulaires de pensions intéressés fournissent à l'organisme 
français d'assurance vieillesse du lieu de leur résidence à la date 
d'échéance trimestrielle de leur pension dans le système français, 
une déclaration des gains aflérents au trimestre précédent et prro- 
venant d'un travail salarié ou non; 

b) Les organismes français opèrent toutes vérifications qui leur 
paraissent nécessaires au sujet de cette déclaration; 

c) Lorsque les gains et salaires afférents au trimestre précédant 
l'échéance dépassent un montant équivalent à la somme de 26 livres 
ou, selon le cas, de 13 livres, calculé au taux de change en vigueur 
à la date de l'échéance, l'organisme payeur réduit le montant tri- 
mestriel de la pension évalué en francs, au même taux de change, 
de la fraction du montant des gains qui a dépassé la contre-valeur 
en francs de 26 livres ou, suivant le cas, de 13 livres. 

Le ministre du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du 
Nord indiquera, en ce qui concerne chaque pensionné, à la caisse 
nationale de sécurité sociale, si le montant dont il s'agit est de 
26 livres ou de 13 livres. 


Article 17. 


En vue de justifier les payements effectués, la caisse nationale de 
sécurité sociale envoie trimestriellement au ministère du travail 
et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord un bordereau des 
sommes adressées ou remises aux intéressés par les organismes de 
sécurité sociale et, éventuellement, un bordereau des sommes n° 
payées. 

La caisse nationale de sécurité sociale à Paris se porte garaute 
des payements constatés, 


Article 18. 


En ce qui concerne les prestations permanentes de l’assuranre 
maladie d'Irlande du Nord et les rentes d'accidents du travail, le 
payements sont eflectués par les autorités françaises aux mêmes 
dates d'échéance et pour ies mêmes périodes que les payements 
correspondants effectués en vertu dy système français. Le montant 
ces prestations est converti en monnaie française au taux de changs 
en vigueur le premier jour du mois au cours duquel le payement 
est eflectué, 
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C. — MODALITÉS PARTICULIÈRES CONCERNANT LES PRESTATIONS 
DE L'ASSURANCE INVALIDITÉ ET DE L'ASSURANCE DES ACCIDENTS DU TRAVAIL 


4. — Pensionnés des organismes français résilant en Irlane du Nord. 


Article 19. 

En cas de reprise du travail par le bénéficiaire invalide, le minis- 
tère du travail et de l'assurance nalionale d'Irlande du Nord sus- 
pend le payement de la pension. J1 notifie la suspension à la caisse 
nationale de séeurilé sociale à Paris qui en informe l'organisme 
de sécurité sociale intéressé, lequel décide si la pension doit être 
ou non maintenue. 

20. 

Le ministère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du 
Nord fait effectuer le contrôle des bénéficiaires de pensions services 
au titre de l'assurance invalidité et ce l'assurance des accidents 
du travail dans les conditions fixées en accord avec les organismes 
français de sécurité sociale et sans préjudice des vérifications aux- 
quelles peuvent faire procéder ces derniers dans le cadre des droits 
que leur reconnait la législation française. 

Les résultats des examens mécicaux ainsi effectués sont compmn- 
niqués aux organismes intéressés auxquels il appartient de prendre 
ou de provoquer, soit une décision en ce qui concerne la suspen- 
sion ou suppression de la pension d'invalidité ou le reclassement de 
l'invalide dans une autre catégorie, conformément aux dispositions 
de la législation française, soit une revision de Ja rente d'accidents 
travail. 

Toutefois, le ministère du travail et de l'assurance nationale 
d'Irlande du Nord peut suspendre provisoirement le service de la 
pension d'invalidité en se fondant sur le résultat des contrôles et 
en attendant d'être informé de Ja décision prise par l'organisme 
français. 


2 — l’ensionnés au titre de la législation d'irlande du Nord 
résidant en France, 


Article 21, 


En cas ce reprise du travail par le bénéficiaire de prestations 
permanentes de l'assurance rnaladie d'Irlande du Nord, l'organisme 
dont celui-ci relève suspend le payement des prestations. 

Il fait connaître sa décision à la caisse nationale de sécurité 
sociale à Paris qui la notifle immédiatement au ministère du twavail 
et de l'assurance nationale d'Irlande €u Nord, 


Article 22. 


L'organisme de sécurité du lieu de résidence des bénéficiaires de 
preslalions permanentes de l'assurance maladie et de prestations 
de l'assurance accidents du travail d'Irlance du Nord effectue le 
contrôle desdits bénéficiaires dans les conditions fixées en accord 
avec le ministère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande 
du Nord et sans préjudice ces vérifications auxquelles celui-ci peut 
faire procéder dans le cadre des droits que lui reconnait la légis- 
lation d'Irlande du Nord. 

Les résultats des examens médicaux ainsi effectués sont commu- 
niqués au ministère du travail et de l'assurance nationale Irlande 
du Nord auquel il appartient de prenére ou de provoquer, soit une 
décision en ce qui concerne la suspension ou la suppression des 
prestations permanentes de l'assurance maladie, conformément aux 
dispositions de la législation d'Irlande du Non, soit une revision 
de la rente d'accidents du travail. 

Toutefois, l'organisme français de sécurité sociale peut suspendre 
provisoirement le bénéfice des prestations permanentes de l'assu- 
rance maladie d'Irlande €u Nord en se fondant sur les résultats du 
contrôle et en attendant d'être informé de la décision prise par le 
ministère du travail et de l'assurance nationale d'Irlande du Nord. 


D. — DISPOSITIONS RELATIVES AUX REMBOURSEMENTS 
Article 23. 

A la fin de chaque trimestre, le ministère Cu travail et de l'assu- 
rance nationale d'Irlande du Nord et la caisse nationale de sécurité 
sociale à Paris se communiquent, accompagné des pièces justifi- 
catives correspondantes, pièces visées en A, article 8 et B, HI], arti- 
ele 17, le relevé des payements effectués par l'organisation de sécu- 
rité sociale d'Irlande du Nord pour le compte des organismes fran- 
çais, d'une part, et par les organismes de sécurité sociale français 
pour Je compte de l'organisation d'Irlande du Nord, d'autre part 


E. — DISPOSITIONS DIVERSES 


Article 24. 
Toule contestation concernant les décisions par lesquelles un orga- 
nisme français de sécurité sociale suspend ou réduit la pension d’un 
bénéficiaire de la législation d'Irlande du Norû, en raison, soit de 


l'activité qu'il exerce, soit des gains de l'intéressé, est réglée suivant 
la procédure prévue par la législation française sur le contentieux 
de la sécurité sociale. 
Aucun recours n'est ouvert devant l'autorité d'Irlande du Nord. 
Article 25 
Si le titulaire de prestations d'irlance du Nord est un ressortis- 
sant français ou s'il est c'toven du Royaume-Uni el de ses colonies 
susceptib'e de prouver aux autorités financières brilanniques qu u 
a transféré d'une manière permanente sa résidence en Fran 1 
pension ne doit étre soumise à aucune récuction baste sur les res 
trictions du contrôle des changes 
Ces restrictions s'appliquent cependant dans les cas exceplionneis 
où le pensionné est un citoyen du Royaume-Uni et de ses colonies 
qui n'est pas en mesure çe satisfaire aux réglementations brtanni- 
ques à cet égard, 
Article 26 
Le présent arrangement entre en vigueur le 1e juin 192. 
Fait en double exemplaire à Belfast, le 10 juillet 1952. 


Le ministre du travail 
et de l'assurance nationale, 
IVAN NEILL. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Attribution d'un péoule aux anciens prisonniers 
de la guerre 1939-1945. 


Le yprésident du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des anciens comballants et victimes de 
la guerre et le secrétaire d'Elal au budget, 

Vu la loi ne 51-1486 du 31 décembre 1951 relative au d“veloppe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1952 (anciens combattants et victimes 
de la guerre); 

Vu la loi de finances pour l'exercice 4952, ne 52-401, du 1h avril 
492: 

Vu la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de 
la situation d'anciens combaltants et victimes de Ja guerre, et 
notamment son article 2; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1952 portant attribution d'un pécule aux 
ayants cause des anc'ens grisonners de guerre décédés en capti- 
vité ou après rapatriement, 


Arrétent: 


Art. fer, — Un pécule est alloué dans les conditions cl-dessong 
définies, aux prisonniers de la guerre 1939-1945 qui ont été immatri 
culés dans un camp en Allemagne ou qui ont été détenus pendan 
six mois au moins en territoire occupé par l'ennemi, ou aux avants 
cause, de ceux de ces prisonniers qui sont décédés gostérieurement 
au 31 décembre 1951. 


Art, 2. — Le taux du pécule est fixé à 400 F par mois de caçu- 
vité, toute fraction de mois égale ou supérieure à quinze jours 
étant comptée pour un mos entier, toute fraction inférieure étant, 
par contre, négiigée. 

La période à prendre en compte s'élend du 2% juin 190 au jour 
de la remise aux autorités françaises, celle dale ne pouvant être 
postérieure au 8 mai 1945. 


Art. 3. — Ne peuvent prétendre au hénéfke du pécule les prison- 
niers de guerre qui percevaent, pendant leur captivité, une solde 
Militaire mensuelle d'un montant supérieur à celui de l'allocation 
miiilaire ou Jes trois quarts du traitement ou salaire qu'ils rece- 
vaient avant leur appel éous les drapeaux. 


Art. 4. — Les dispositions de l'arrêté du 27 mai 1952 attribuant 
un pécule aux ayants cause des prisonniers dérédés soit en cours 
de captivité, soit postérieurement à leur rapatriement et antérieu 
rement au janvier 1952, sont étendues, mulatis mutandis, aux 
ayants <auée des prisonniers décédés postérieurement au 21 décem- 
À ou éans avoir fait reconnaitre leur droit au pécule avant leur 

ces. 


Art. 5, — Toute demande de pécule doit être adressée : 

1° Si le demandeur réside en France, au délégué interdéparte- 
menlal des anciens combattants et victimes de la guerre dams Ja 
circonscription duquel se trouve celle résidence; 

2° Si le demandeur réside dans les territoires et Etats de l'Union 
française, les pays placés sous pmtéctorat francais, ou les terri 
lioires sous mandat, au représentant du minislre des anciens com- 
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battants et victimes de la guerre pour le territoire considéré, ou, 
À défaut, au délégué interiépartemental des anciens comballanis 
et victimes de la guerre du département de la Seine; 

3e Si le demandeur réside à l'étranger, au ministre des anciens 
<ombatliants ét victimes de la guerre (délégation interdépartemen- 
tale des à ens combattants et victimes de la guerre de la Seine), 
par l'intermédiaire du consulat dont il relève. 


Art. 6. — Les demandes doivent être accompagnées : 

1° De pèces établissant la matérialité et la durée de la captivité; 

% D'une pièce Mgalisée attestant la profession ou l'emploi du 
prisonnier au jour de sa mobilisation et certiflant que l'intéressé 
n'a pas perçu pendant sa captivité une somme au moins égale aux 


trois quarts du traitement ou salaire qu'il perrevait avant son 
rappel sous les drapeaux. 


Art, 7 - Dans la lmite des erédits ouverts à cet eflet au 
" tre des anciens combattants et victimes de la guerre pour les 
exer s 1952 et 1953 et dans les conditions fixées à l'article 2 


ci-dessus, le pécule sera alloué dans son intégralité aux ayants cause 
des prisonniers de guerre décédés postérieurement au 31 décembre 
4951 et dans Ja limite d'une somme de 2.800 F aux autres calégories 
de 


exercices ullérieurz, de nouveaux arrtés interministé- 


Pour de 
viels fxeront les modalités d'attribution des autres tranches du 
pé ile 

art. S - Ne sont pas admises au bénéfke du présent arrèté 


les personnes non amnistiées, condamnées en application de l’ordon- 
nance du 18 novembre 1944 instituant une haute cour de Justice, 
de l'ordonnance du % novembre 19%4 relatire à la répression des 
faits de collaboration et des textes subsfquents ou de l'ordonnance 
du % décembre 1944 portant modification des textes relatifs à 
l'indignité nationale ou du code de justice militaire. 


art. 9 Le président du conseil, min'stre des finances et des 
aflaires économiques, le minslre des anciens combattants et vie- 
times de la guerre et le secrétaire d'Etat au budget, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui 


sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Par:s, le © octobre 1952. 
Le présent du ronseil des ministres, ministre des finances 
et des aflares éconorniques, 
ANTOINE FUNAY. 
Le ministre des anciens combattants et vètimes de la guerre, 
EMMANURI TEMPLE. 

Le secrétaire d'Etat au budget 

JEAY-MOREAU, 


Comité médical. 


Par arrêté du 15 octobre 1%2, M. le docteur Meurisse a été nommé 
président du comité rmédical institué auprès de l'administration cen- 
trale du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
pour une période de quatre ans 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 


Décret portant nomination d'un membre du conseil de surveillance 
de l'administration générale de l'assistance publique à Paris, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 septembre 1952: au sommaire 
et au titre, page YUNY, 2e nomne, au lieu de: « Décret du 12 août 
1902 portant nomination d'un mermbre du conseil de surveillance 
de l'administration de l'assistance publique à Paris », lire: « Décret 
du 12 seplembre 1%2 portant ... »; fre ligne, au lieu de: « Par 
décret en date du 12 août 1952, il est mis fin aux fonctions de 
M. Guelf .., », lire: « Par décret en date du 12 septembre 1952 ... ». 


Sources d'eaux m nérales. 


l'arrêté du 4 décembre 125% antort- 


Sant noltam l'ex ition et la vente de l'ean minérale de la 
source « inée +, située à Wattwiiler (Haut-Rhin), est rapporté 
en ce qu ) 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Conférences régionales d'usagers. 


Le m'uistre des posles, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l'arrêté du 9 avril 1945 portant création de conférences régia- 
nales, modifié par les arrêtés des 16 juillet 1%5, 7 avril 1945 et 
27 avril 1918, 


Arrête : 


Art. fer, — L'article 2 !{$ b) de l'arrêté du 9 avril 1915, modiflé 
par les arrêtés subséquents, est complété ainsi qu'il suit: 

« Un représentant des chambres de métiers de la région. 

« Un représentant de la presse ». 

Art. 2. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1952. 
ROGER DUCHET. 


Recrutement des inspecteurs élèves des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Rectifkatifl au Journal ofliciel du 2 octobre 1952: page 9475, 
{re e)konne, article 1e, au lieu de: « Les inspecteurs élèves des 
postes, télégraphes et téléphones sont recrutés par voie de concours 
dans les conditions fixées aux articles 2 et 10 ci-après: », lire: « Leg 
inspecteurs élèves des postes, télégraphes et téléphones sont recrutés 
par voie de concours dans les conditions fixées aux articles 2 à 10 
cl-après: »; 2 colonne, article 3, au lieu de: « LH: Optin: a) Epreuves 
obligatoires: fe Algèbre et trigonométrie (3 problèmes), coeffi- 
cient 3... », lire: « Option A: a) Epreuves obligatoires: 1° Algèbre et 
trigonométrie (3 problèmes), coefficient 4... ». 


+ 


Administration centrale, 


Par arrflé du 15 octobre 1952, a été réinlégrée, À cympler da 
Mme Mazin, contrôleur, précédemment en dispo- 
nibilité. 


+e—+- 


Services extérieurs, 


— 


Par arrêtés du 15 octobre 1952: 

A été mulé à Nixe-interurbain: M. Gaillard, chef de centre hors 
classe à Calais-Téléphone. 

Ont été nommés chefs de section principaux et titularisés dans 
le grade correspondant : 

A Paris-XII, M. Corrège, chef de secLon des services ambulants à 
Paris-Ligne du Nord; 

Sur place, M. Gaillon, chef de section du service des chèques ps- 
taux et des articles d argen: à Paris-Chèques postaux. 


— 


Par arrèlés du 146 octobre 1952: 


Ont été nommés receveurs hors classe et titularisés dans le grade 
correspondant les receveurs de {re classe désignés ci-après: 


A Bourgoin, M. Rivière, d'Aubusson. 
A Vitry-le-François, M. Tuzet, de Montargis. 
Au Creusot, M, Delanoue, de Châteaubriant. 


Ont été mutés: 

A Ponts: M. Gamas, chef de centre de 2% classe À Gap-Télégra- 
phe et téléphone. 

A Marsille-Dragon: M. Dancausse, chef de centre hors classe À 
Paris-Gobelins. 
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NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 


Par arrêté en date du 2% août 192, ont été nommés commis admi- 
nistratifs dans les services extérieurs de la guexe (intendance) en 
exécution des lois des 26 octobre 1946 et 19 août 1950 sur les emplois 
séservés, les candidats dont les noms suivent: 

M. Alzas (Jules), à Nimes (Gan). 

M. Rouquet (Jean), à Toulouse (llaute-Garonne). 


Par arrêté en date du 2%6 août 1952, ont été nommés commis admi- 
nistratifs dans les services extérieurs de la guerre (fabrications d'ar- 
mement) en exécution des lois des 26 octobre 1946 et 19 août 1X0 
gur les emplois réservés, les candidats dont les noms suivent: 

Mme veuve Mathiot, née Basset, à Mulhouse (Haut-Rhin). 

M. Sarlande (Pierre), à Paris (Seine). 


Par arrêté en date du 4 septembre 1952, ont été nommés caser- 
niers du génie, en exécution des his des % octobre 1946 et 19 août 
4950 sur les emplois réservés, les candidats désignés ci-après: 

. Remy (Justin), à Senlis (Oise). 

. Martory (Alfred), à Nogent-le-Rotron (Eure-et-Loir). 
. Chambry (Camille), au Mans (Sarthe). 

. Castellani (Paul), à Bordeaux (Gironde). 

. Ducrot (Joseph), à Auxonne (Côte-d'Or), 

. Matteazzi (Antonin), à Alger (Alger). 

. Hauquiert (Alphonse), à Metz (Moselle). 


+ +- 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 


Par arrêté en date du 18 octobre 4952, M. Hauuy (Julien) a été 
nommé omducteur d'automobile de 2 classe (stage) à l'admin's- 
tation centrale, en exécution de la loi du % octobre 19% et du 
décret du 10 juillet 1947 sur les emplois réservés, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1952 


Ordre du jour du vendredi 24 octobre 1952. 


A neuf heures trente. SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d’une demande de délai supplémentaire pour Ja 
distribution du rapport du 2° bureau sur les opérations électorales 
du département de Constantine (2° circonscription, 2 collège). 


2. — Suite de la discussion des propositions de ki: 1° de M. Louis 
Rollin et plusieurs de ses collègues (n° 4165), ayant pour objet de 
modifier et de compléter la loi n° 51-18 du à janvier 1951, portant 
amnistie ; 2° de MM. Isorni et de Saivre (n° 507), tendant à l’amnistie 
des faits dits de collaboration et à la suppression de l'indignité 
nationale; 3° de M. Peytel et plusieurs de ses collègues (n° 554 rec- 
Mfé), portant: a) amnistie en faveur de certaines personnes pour- 
suivies ou condamnées pour faits visés par les ordonnances des 
48 novembre 1944, 28 novembra 1944 et 26 décembre 1944: b) abro- 

tion de l'article 18 de l'ordonnance du 21 avril 19%4 prévoyant 

inéligibilité; c) revision de l'épuration administrative; 4° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (no 2448), tendant à modifier 
da doi du 5 janvier 1951 relative à l'amnistie ; 5e de M. Tourné et plu- 
sieurs de ses collègues ‘n° 2631), tendant à accorder l'amnistie aux 
résistants; 6° de M. Jacques Debü-Bridel, sénateur (n° 715), tendant 
à sccorder le bénéfice de l’amnistie: a) aux anciens combattants et 
anciens résistants de la guerre 1999-1945; b) aux travailleurs condam- 
nés pour faits de grève; c) à certaines catégories de délinquants 
primaires. (Nos 3573-4001. — M. Duveau, rapporteur.) 


3 — À onze heures trente, communication du Gouvernement sur 
Le déroulement des combats actuellement en cours au Tonkin, 


A quinze heures. — 2° PUMIQUI 


1. — Réponses des ministres aux dix questions oral 


L — M. Deixonne ranpelle à M. le ministre de l'« ke 
nale l'arrêté du 8 juillet qui fixe le taux d | ! ds 
services d'enseignement non compris dans le ]} 

Or, la circulaire d'apphicetion du 12 décemi Î 

ment abusive elle préteni régle 3 
études surveillées orga «: \ « e el 

ar es si « vs A 
ont prév 2 « 
l'organisation des étud À t “ut 
les y obliger; 3 elle aff er ni 
orgal r d'études gsurv sou étex r du 
décret du 29 octobre 19% interdit a {1 es d'ef à 
titre privé, in trava n t rétr or. l'a 
même décret stipule que les disf tions de l'art te ne s'appli- 
nt pas À des fonctionnaires Que} ivent être a à d ner 

es enseignements ressortissant à leur compétence la cir- 
cons!ar selon les termes mêmes de l'arrêté du 8 juillet 1441, fl 
s'agit bien de services d'enseigngment qui sa en outre, reconnus 
officiellement puisqu'ils font l'objet des règlerme établis pa 
conseils départementaux Il demande qi elles mi res il compile 

rendre pour corriger l'illégalité de la cimulaire du 1? décembre 
(3° apnpe 

IL — M. Devemy demande à M, le ministre de l'int ir si les 
services de police détiennent des renseigner de nature à mettre 
en cause l'honorabilité de certains membres des différentes assem 
blées parlementaires. Dans l'affirmative, et pour l'honneur des 
assemblées e! du régime, il serait souhaitable que M. le ministre de 


l'intérieur et M. le garde des sceaux prennent les dispositions néces- 
saires pour demander la levée de l'immurité parlementaire des élus 
qui pourraient avoir des comptes à rendre à la justi‘e, (2° appel.) 


HI — M. Joseph Denais demande à M. le président du rancelil 
ministre des finances et des affaires économiques, quelle liligences 
ont été ou seront faites pour obtenir de la Républa n 
le remboursement, en capital et : 
tenue envers ses créanciers françals. 

JV. — M 


Gosnat exposer À M le m'tn'etre de Justire que des 


mililaires appartenant aux troupes américaines stationnées en Cha 
nte-Marilime se sont rendus coupabies, du 22 au % décembrn tus1, 
de plusieurs incidents dramatiques qui causérent la m le deux 
Français et de graves blessures à plusieurs autres. Il lui dermanée 
s'il est exact que les autorités militatres américaines ont form 
une demande de dessaisissement de Ja justice fr se au profit 
de la justice militaire américaine et, dans l'affirsr \ D: c 
qu'il leur à opposée, 

V. — M. Gabriel Paul expose à M. le minisre de griculture 
qu'il a été importé, dans les neuf premiers mois de 1931 5 che. 
vaux de boucherie; que, par suite de la suppression npiète des 
droits de douane sur la viande, depuis le 4 septembre 1951, le rx 8 
des importations s'est encore accéléré puisque, pour le seul mois 
de septembre, il a fmporté 603 cheva Ces ns 


ayant sur notre élevage chevalin de redoutal 
lui demande s'il compte y mettre un terine rapidement, et, d'üne 
Inaniére géntrale, quelles mesures il comple 
l'effort 


1 t des éleveurs françats. 

VI. M. Boscary-Monsservin expose à M. le m { “duration 
palionale qu'une circulaire n° 1115 du 8 novembre 10:1 prise pour 
l'application de la lo! du ?1 septembre 19% a institué une session 
supplémentaire des bourses pour l'année gcolaire 1951-1992 Cette 
session à eu lieu dans le courant du mois de janvier 1%?. Dans de 
nombreux dé} irtements, les résultats n'ont été proclat pos- 
érieurement au 31 Janvier 1952. Il n'esi pas contestable que les 
candidats ayant échowé à ce concours sont en droit de poser leur 
Candidature à l'examen des bourses ur l'année s dire 1 1953 
Cependant la circulaire du % décembre 1951 précise que, ] e 
dernier examnen, les inscriptions doivent être reçues dans le « ant 
du mois de janvier 1952, J1 en résuite que les Candidats avant échoué 
à la session supplémentaire de 1951-1952 sont forclos, 11 lui demande 


quelles mesures il compte prendre pour les relever de cette forclu- 
sion, en présence d'une situation de fai! dont {ls ne sont en aucune 
responsables. 


VII — M. Meck demande à M. le ministre des aflaires étransi res 
si vraiment le gouvernement allemand retient des Let ernant 
les soldats de la Wehnnacht tombés sur les champs de bataille et 


parmi eux, les solda!s alsaciens et lorraine incorpomws de lorce dans 
la Wehrmacht, 


VIII. — M, de Tinguy expose à M. le président du con:eil, ministre 
des finances et des allaires économiques: 1e que la redevanre perçue 
par l'Eiat à l'occasion de l'installation des canalisations d'eau, de 
az et d'électricité sur le domaine public de l'Etat est une source 

e complications adminis'ratives et de dépenses pour les collectivités 
locales, 2° que cette redevance, parfaitement justifiée quand 
s'agit d'occupation lucrative du domaine public, ne l'est en suvure 
façon quand fl s'agit d'assurer des services publics très onéreux 
gp les collectivités publiqnes, tels que les adductions d'eau dans 

campagnes et l'électrification rurale. M lui demande quel est le 
produit annuel de la fraction de ces redevances perçues sur les col- 
lectivités publiques, et e’il ne serait pas possible d'envisager la 
gratuité des installations de service communaux sur le domaine 
public de l'Etat. 
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IX. — M. Gaubert expose à M. le ministre du travail et de la 
sé-urilé sociale que, par arrêlé du 22 octobre 1948, la coœnmune de 


toulmnes a été classée dans la même zone de salaires que le Mans. 
Située dans la banlieue imimédiate du Mans, LCoulaines se trouve 
aussi rapprochée du centre de la ville que certains quartiers de 
celle-c els le Petit-Saint-Georges ou la cité des Pins. La plupart 
des salariés de Cou'aines travaillent au Mans, et c'est à juste titre 
qu'ils perçoivent les allocations familiales suivant le même taux 
qu'au Mans, car les conditions de vie y sont pratiquement les 
imèmmes. 1 demande quelles mesures seront prises pour trailer les 


vieux travailleurs de Uoulaines sur un pied d'égalité avec tout le 
ion de la commune, 


X . M. Gaubert expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que le régime imposé en matière d'allocations fami- 
linles dans les communes de Saint-Pavace, Rouillon, Saint-Georges- 
du hols a fait l'objet de nomhreuses protestations, Un grand nombre 
de abilants de ces communes, en eflet, sont ouvriers au Mans et 
seule la gravité de la crise du logrment les empèche d'y habiter. 
Certaines mimunes ont déix obtenu d'être classées dans la même 
Lo le salures que le Manz, C'est le cas de Coulaines, Aïlonesé, 
A \vre-l'Evéq Or, |: n'est plus possible d'étendre cette 
faveur depuis les avis rendus par ie conseil d'Etat les 28 février 19:50 
st 13 décembre 1951, en anplication de l'article 2 de la loi du 

| vrier 0. Il lui demande quelles mesures pourront êlre prises 

illuner les prestations familiales au Mans et dans les communes 


hes. Aucune charge rouvelle ne devrait en résulter pour les 

es d'allocations familiales, puisque les cotisations versées par 

moloveurs manceanx sont uniformes, quel que soit le lieu de 
sidence de leur personne: 

2. — Discussion des proje's de loi relatifs au développement des 
crédits allectés aux dépenses de fonctionnement des services civils 
pou exercice 1953 

Travaux publics, transsorts et tourisme (L Travaux publics, 
transports et tourisme), 4269-13:8-4452). — M. Gabelie, rap- 
pr teur.) 

Justice, (Nos 5964-1279 — M  Ramarony, rapporteur.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Diseussion des projets de loi relatifs au dévelonpement des crédits 
affecté ix dépenses de fonctionnement des services civils pour 


Justice. (Nos — M. Ramarony, rapporteur.) 


Ordre du jour du samedi 25 octobre 1952. 


A zôro heures. — SÉANCE PURLIQUE 


1. — Nominilion, par suite de va:an-es, de membres de com- 
miss 


2. Vote du projet de loi (n° 1340) autorisant le Président de 
la République à ratiller la convention n° % concernant les bureaux 
de piacement payants (2 inscription). (Nes 2783-3S11, — M. Gazier, 
rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vole de la proposition de loi (n° 8%) de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter à trois ans la durée du 
murndat des membres des comités d'entreprise (2° inscription). 

\os 282812, — M, Gazier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas den.) 

4 — Vole de la proposition de loi (ne 3927) de M. Pierre Souquès 
el ; de ses collègues tendant à la création d'un comité inter- 
protessionnel des vins d'appellation contrôlée de Touraine. (N° 4037. 
— M, Pierre souqués, rapporteur.) (sous réserve qu'il n'y ait pas 
de 

5 Suite de la discussion des projets de loi relatifs au dévelop- 


pement des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1933 

\ur'culture {Suite). (Nos 4254, 4344, 4437. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général.) 

fravaux publics, transports et tourisme (I. Travaux publics, 
transports et tourisme) (suite). (Nos 4269, 4348, 1482. — M. Gabelle, 
rapporteur 

Justice (suite). (Nes 4264, 4379, #83. — M. Ramarony, rap- 
porteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis on distribution le jeudi 23 octobre 1952. 


Ne 401% — Rapport de M. Cordonnier au nom de la commission €e 

\ famille sur la proposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à accorder aux aveugles civils l'exonération 
de la taxe téléphonique. 

N® 1099 — Proposition de loi de Mme Francine Lefebvre sur l’orge- 
nisation et le fonctionnement des établissements hospitaliers 
(renvoyée à la commission de la famille). 

No 4123 — Proposition de loi de Mme François tendant au dévelop- 

pement de la lutte contre le cancer, par l'institution d'en 

centre national de lutte contre le cancer et l'ianpulsion de la 
recherche scientifique sur le cancer (renvoyée à la commis- 
sion de la famille). 


Ne 413%. — Rapport de M. Boutbien au nom de la commission dy 
travail sur la proposition de loi tendant à l'établissement des 
contrats d'association Capital-travail. 

Ne 43i5 (annexe) (1) (2). — Rapport de M. Charles Barangé, an 
nom de la commission des finanves, sur le projet de loi relatit 
au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Agricuk 
ture), présentation technique des fascicules budgétaires. 


N: 436 (1). — Rapport de M. Jules-Julien au nom de la commis 
sion des finanres sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des s-r- 
vices civils pour l'exercice 1953 (Industrie et commerce). 


Ne 4259 (1). — Rapport de M. Boisdé au nom de la commission des 
linanres sur le projet de loi relatif au développement des 
cédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Imprimerie nationale). 

Ne 43%9. — Proposition de loi de M. Ramarony tendant à modifie 
l'article 3% de la loi du 1° septembre 1938 portant modification 
et rodilication de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de logement 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4373 (1). — Proposition de loi de M. Baylet tendant à accorder 
l'akle financière de l'Etat aux sinistrés des départements du 
Sud-Ouest, victimes des inondations de février 1952 (renvoyée 
à la commission des finances). ; 


No 4574. — Proposition de lai de M. Ramarony teniant à la revision 
des impôts locaux établis en 1952 sur la propriété bâtie (rem 
voyée à la commission de l'intérieur). 

No 4375 — Rapport de M. de Gracia au nom de la commission des 
Iroyens de communication sur la proposition de résolution tans 
dant à inviter le Gouvernement à provoquer la réunion d'une 
commission comprenant des représentants des régies financières 
et de l'administration des postes, télégraphes et téléphones 
chargée de régler les parilés externes entre ces deux admt- 
nistrations, 

No 4376. — Kapport de M. Médecin au nom de la commission deg 
moyens de communication sur la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre, avant le 2%) mai 
1%, le règlement d'administration publique prévu par la le 
du 19 août 1950 et à permettre la réalisation de la péréquation 
intégrale des retraites des agents des chemins de fer secon- 
daires et des tramways. 


No 4377. — Rapport de M. de Gracia au nom de la commission def 
moyens de communication sur le projet de loi portant orga+ 
nisation des services poslaux des valeurs à recouvrer et des 
envois contre remloursement,. 


Ne 4378 (1). — Rapport de M. Massot au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1953 (Affaires étrangères, — IH. Services 
français en Sarre), 

Ne 4330. — Proposition de loi de M. Maurice Grimaud sur l'exten- 
sion et la rénovation de la saisis conservatoire (renvoyée à 
la commission de la justice). 


Ne 4781. — Proposition de lot de M. Minjoz tendant à modifier 
l'article 19 de la loi du 11 février 1950 relative aux convem 
tions collectives et aux procédures de règlement des conflité 
collectifs de travail (renvoyée à la commission du travail). 


Ne 43588. — Proposition de loi de M, Grousseaud tendant à étendre 
les mesures facilitant l'adoption et la légitimation adoptive 
(renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 4390, — Proposition de résolution de M. Dronne tendant à invite 
le Gouvernement à accorder une aide effective aux cultive- 
teurs et aux éleveurs éprouvés par l'épizootie de fièvre aphteuse 
et à prendre toutes mesures afin d'éviter, à l'avenir, le retour 
d'une pareille catastrophe (renvoyée à la commission de l'agrt- 
culture). 

No 4394. — Proposition de loi de M. Lucas tendant à fixer le prix 
des fermages (renvoyée à la commission de l'agriculture). 


Ne 497 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre ux 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des imme- 
nités parlementaires). 

Ne 4399. — Projet de loi portant modification du décret du 14 juin 
198 uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assa- 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à 
l'organisation de l'industrie des assurances (renvoyé à Ja 
commission des finances). 

Nœ #00, — Projet de loi portant approbation de la convention de 
voisinage et d'assistance administrative mutuelle signée Île 
23 décembre 1951 entre la France et la principauté de Monaco 
(renvoyé à la commission des affaires étrangères). 


Ne 407. — Proposition de lol de M. Longchambon, transmise 
M. le président du Conseil de la République, tendant à modi 
et à compléter les articles 26 de la loi du 11 avril 1831, 28 de 
la lot du 18 avril 1831 et 3 de la loi du %# février 1934 relatifs 
à la suspension du droit à l'obtention et à la jouissance des 
pensions militaires d'invalidité et de la retraite du combattant, 
r la perte de la qualité de Français, pendant la privation 
e cette qualité (renvoyée À la commisilon des pensions). 


Ne 
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Ne 408, — Avis de M. Yacine D'allo, au nom de la commission des 
territoires d'outre-mer, sur les propositions de loi:.1° tendant 
À l'institution d’un comité de l'or national et d'un centre 
technique aurifère en vue de promouvoir les réformes ind's- 
pensables à l'essor de la production aurifère dans les terri- 
toires de la métropoie «et de l’Unior française; 2e tendant à 
la création d'un comité national de l'or en vue de définir 
une politique de l'or, étudier les problèmes posés par son 
exploitation et promouvoir toutes dispositions susceplibles 
d'en augmenter la production dans l'Union française. 

Ne 4410, — Projet de loi relalif au déclassement de la Bayse entre 
Saint-Jean-Poulge et le pont de Bordes (commune de Lavardac) 
(renvoyé à la commiss:on des moyens de communication 

Ne — Projet de loi tendant à modifier l'articie du livre TI 
du code du travail (renvoyé à la commission des moyens de 
communication). 

Ne 12. — Projet de loi portant introduction dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Murtlinique et de la Réunion 
de la lég'slalion métropolitaine en enatière de chasse (ren- 
voyé à la commission de l'agriculture). 

Ne 413. — Projet de lai portant abrogation de Ja loi du {1 octobre 
196 (renvové à la commission de la famnilie 

Ne 4419 (1). — Rapport de M. Corniglion-Molinier, au nom de la 
comrnission des finances, sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionne- 
ment des services civils pour l'exercice 1933 (Affaires étran- 
gères. — I: Services des affaires étrangères 


Ne 4425. — Lettre reclifkative au projet de loi portant extension à 
l'Algérie de direrses d'spostions législatives en vigueur dans 
la métropole et relatif aux dispositions pénales et de procédure 
pénale assortir les décisions volées par l'assemblée 


algérienne (renvoyée à Ja commission de l'intérieur 


Ne 4527. — Proposition de résolution de M. Patinand tendant à 


inviler le Gouvernement à n'apporter aucune modification an 
régime aciuel de la sécurité éeociale sans délibération de 
l'Assemblée nationale (renvoyée à la commission da trav 

Ne 4428 — Projet de loi portant ouverture d'autorisa de pr 
gramme (plan de construrtion et d'équipement de Hcaux 
scolaires et universitaires) (renvoyé à 1 commis on des 
finances 

Ne 4429. — Proposition de loi de M. Pierre Ferri re ve à diverse 
dispositions d'ordre financier iniéressa l'épargne (renvoyée 


à la commission des finances), 

Ne 4130 (1). — Proposilion de résolution de M. Mabrut tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux ag ilteurs des 
communes du département du Puv-de-Dôme, victimes d'un 
orage de grèle, doublé d'un véritabe ouragan, & 
44 août 1952, affectant dix-sept communes viticoles et fruitières, 


aux récoltes gravement atteintes; aux agriculteurs de quaran'e 
fruitières sinis'rées par l'ouragan des 
26 et 27 septembre (renvoyée à la commission des finances). 
No 45%. — Projet de loi relatif À la seconde session ordinaire des 
conseils généraux (renvoyé à la commission de l'intérieur). 
No 8435. — Projet de lot relatif à la signalisa‘ion des bouches 
d'incendie (renvoyé à la commission de ntérieur 


No 5543, — Rapport de la commission de surveillance de la caisce 
« des dépôts et consignations eur les op'rations de l’année 1951 
de cet établissement, 

No 4419. — Prajet de loi sur l'organisation du travail de manutention 
dans les ports (renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande) 

Ne 4455 (1). — Proposition de résolution de M. Favet t'ndant à invi 
ter le Gouvernement à ouvrir les créd ts né‘es<aires afin 
d'aider efficacement les populations de Tebes<sa el de ses envi- 
rons, qui ont été victimes des inondations du 2; septembre 
1952 (renvoyée à la commission des finances 

N° 4456. — Proposition de résolution de M Dronne tendant à inviter 
le Gouvernement, d'une part, à accorder immédiatement un 
contingent d'Etat en vne de favoriser 
l'écoulement de la récolte excédentaire de pommes à cidre de 
l'année en cours, et d'autre part à prendre toutes mesures 
en vue d'assurer à l'avenir ;es débouchés normaux et cons- 
tants aux récoltes de pommes à cidre ‘renvoyée à la commis- 
sion des boissons). 

— _ 

(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le A octobre 192. 


_ Liste des projets, pronositions ou ranports 
mis en distribution le vendredi 24 octobre 1952. 


Ne 3972 — Proposition de loi de M. Catrire tendant à la création 
d'un « Comité de coordination et d'organisation des régions 
économiques » renvoyés à la commission 2es affaires écono- 
miques). 

Ne 4083. — Rapport de Mme Estachy au nom de la commi:sion des 
aflaires économiques sur la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rétablir les licences d'importation et 
les droits de douane pour les articles vestimentaires de prove 
nance étrangère et à faire cesser toute importation de vête- 
ments aussi longtemps que les entreprises françaises n'auront 
pas retrouvé leur plein emploi. 
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Démission d'un vice-président. 


Dans <a fre séance du 3 octobre 1952, l'Assemblée nationale a pris 
acte de la démission de M. André Dielthelm de ses fonctions de vics- 
président de l'Assemblée nationa'e, 


Commission des finances. 


fre séance du jeudi 23 octubre 1952, 


Présents. — MM. Barangé Bénard, Bur'ot, Dagaln, David 


Uhar'es 


(Marve benais Joseph}, Diethe:m, borey, Dupraz (Joannès), Fag- 

gianel:i, Gardey (Abeï), Gozard 'Gilles}, Jacquet (Marc), La Chambre 

(Guy), Lamps, Leenharai!t (Fraurisi, Le Roy Ladurie, Massot, Meu- 

nier (Pierre), Reynaud (Paul), De Tinguy, Vallon (Louis), 
Asssitat en outre à la séance, — M. Nenon,. 


2 séance du jeudi 2 octobre 1952 


Barangé {Char'es)\, RBénard, Boisdé, Dagain, David 


, Diet 


Présents. — MM 


(Marcel), Denais (Joseph elm, Dorev, Dupraz (Joannès), Fag- 
gianelli, Ferri Pierr (Habelle, Gardey Abel), Gosnat, Jacquet 
(Marc), Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lamps, Leenhardt (Fran- 
cis), Le Roy Ladurie, Massot, Mazier, Meunier (Pierre), Palewski 
Jean-Paul), Pineau, Reynaud (Paul), Tinguy (de), Vallon (Louis). 


Assistaient en outre à la séance. — MM. Nenon, de Beaumont. 


Commission de la presse. 


Séance du jeudi 23 octobre 1952, 


Présents. — MM. Baylet, Ben Tounès, Bettencourt, Bouhey, Brusset 


(Max), Catroux, Conte, Mme Degrond, MM. Desson, Dupuy (Marc), 
Gaul'e (Pierre de), Godin (André-Jean), Gosset, Gouin (Félix), Hutin- 
Desgrées, Lanet (Joseph-Pierre Seine), Lecanuet, Léotard (de), 
Loustaunau-Lacan, Jean Meunier (Indre-et-Loire), Moatti, Moustier 
(de), Ramonet, Wagner (Jean 

Ercusé, — M. Jean-Michel F'andin. 

Suppléants. — MM. de Montzolfier ‘de M, Manceau), Ma'lhe (de 


Turines (de M. Juseph-André lugues), Laplace 


M. Ga'y-Gasparrou), 
(de M. Coudert 


Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pélitions. 


Séance du jeudi 23 octobre 192. 

Présents. — MM. Ballanger (Rober Barrachin, Raylet, Coste- 
Floret (Pau!) (Hérault, befof du Räau, Delachenal, Demusois, 
Dronne, Girard, Grimaud (Henri), Grimaud (Maurice) (Loire-Infé- 
roure), Guille, Mme Franc MM. Mazuez 
(Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot, Minjoz, Prélot, 
Valabrègue, Pierre Villor 

Ex M ] fous 

Suppléants. — MM. Bourdelles (de M. Genton), Bricout (de M. Sous- 

r! M. Bardor Delian le M. Frugier Deshors 
(de \! liantevu M Mme Est de 
M. Hilla MM in (de M, 1 Gau (de M. Gassel), 
He e (de M. Max Lejeune), Mme Laissas (de M. Gérard 
Jai MM. La t (de M. de Cham Loustau (de M, Mé- 
ta Mo M. Ouedra Marmadou Morève (de M. de 
Mor 1" \ Noël {de M. Jacques Duclos), René Schmitt 
(de M. De) 


Séance du udi } octobre 1952, 


Pr n! Ba | v-Monseervin. Crouzier, Del- 
mot , Mazuez (Pierre-Fernand), 
Montzolfier (d Pr Renaud (Joseph) (saône-et 
L li 

— r r Robert) et-0ise de 
M. ! | et M n\, Buron (de M, Grimaud), Coffin 
(de M Dur le M. secréla , uourdon 
M. Briffod), de Léotard (de M. Coudert), Molinalti (de M. # indin). 


Convocations commissions. 


La comemision de l'agriculture se réun'ra le vendredi 
1952, à quinze heures trente (local de la comenission n° 2# 

Audition de M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, sur !a 
politique agricole du Gouvernement. 


La commission des boissons se réunira le lundi 27 œtobre 1x2, 
à onze heures (local de la commission no 2%) : 
Urgence pour la proposition de résolution (ne 4456) de M. Dronns 


(contingent supp'éimentaire d'a'cool de pommes). 


Réunions de commissions du vondredi 24 octobre 1952. 


Commission de l'agriculture, À quinze heures trente, — Lo:al 
n° 
Commission de la presse, à dix heures, — Local ne 25, 
| 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Axxés 1952 


Ordre du jour du jeudi 30 octobre 1952. 


— 


A seize heu'es, — PUBLIQUE 


1. — Vérification de pouvoirs. 


Qua'rième bureau, 


Election de M. Paul Chevalier, en remplacement de M. Franco@ 
Dumas (savo.e), décédé. (M. Jacques Gadoin, rapporteur.) 

2. — Réponses des minis'res aux questions orales suivantes: 

L — M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'intérieur 
quelles dispositions ont été prises pour que les projets éventuels de 
Consliluan!e européenne auxque's le conseil des ministres 
donné un accord unanime n'appo:tent aucune différence dans le 
sort qui sera réservé aux départements métropolitains, d'une part, 
aux départements algériens e! aux départements d'outre-me’, d'autre 
part. (N° 332.) 

— M. Southon expose à MI. le eninistre de l'éducaton nationa'e 
que le manque de locaux scolaires, l'accroissement des effectifs sro- 
laires, l'absence de crédits pour le financement des projets de 
construction et de grosses réparations ne permettent plus le fon'« 
tiunnement normal des servires de l'enseignement publie, et 
demande les mesures qu'il compte prendre pour permeltre à tout 
enfant d'âge scolaire de re’cvoir de l'école laïque l'enseignemenf 
que lui doit l'Etat, (Ne 337) 

HT. — M. Zéle demande à M. ie président du conseil comment 
entend lutter contre les tentatives de désagrégation de l'Union fran- 
caise, un excanple récent de celte action, parmi tant d'autres, étant 
l'information mensongère de troubles au Togo lors du passage de la 
mission de visite de N. U, (No ‘Question transmise par M. 
président du conseil à M, le ministre de la France d'outre-mer) 


IV M. Miche! Peb:8 rapnelle à M. le ministre des affaires él'an- 
rères que pusieurs gouverrements ont fait connaître officiellement 
sur quelles bases ils envisagraient une future et éventuelle autorité 
politique européenne, ect demande s'il n'estime pas utile de fire 
connaitre sa pensée; celte question paraît d'autant plus nécessaire 
que le problème de la pla faite à l'Union française est pour Îa 
France de loule première importance et qu'il semb'e tout à t 
ignoré par notre dip'omatlie. {Ne 399.) 

V. — M. Litaise demande à M. le président du conseil, m C) 


raison des doléi 
vice des licenres 


économiques, en 
ement du set 
vouloir lui faire con 


des finances et des affaires 
innoanbiab'es motivées par le fonctienr 
et l'ex ortation, le bien 
lo en combien de mains passent les diverses demandes de licences 
entre le moment de leur réception par l'office des changes e! 74 
date de la décision finile qu'e: es ernporlent; quel'es sont, en 
et en quantité, les diverses auloritfs appelées à donner EuCCrsSIVEs 


ment un avis sur chaque cas d'espèce, et quelle est l'aulorilé d arsi- 
tra jui prononce la décision sans appel; 2° si la délivranre d'une 
telle livence est le fait de la pure et simple faveur adminis!raiive 
ou éi elle consacre un droit légitime; dans l'une ou l'autre h\10- 
ihè 3 selon quelles règles se érile cel'e faveur ou se jusi fe ‘e 
droit: %e quels sont les critères retenus pour assurer une j L] 
réparlition des contingents entre les divers pétilionnaires et queirs 

ue res contingents ne & L 
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réputés tels; 4e quel est le pourcentage d'utilisation, à l'importation 
comme à l'exportation, des quantités énoncées, en poids et en valeur, 
à la totalité des licences délivrées, et quelle destination est donnée 
aux reliquats (licences périmées), Une sanction est-elle prévue 
contre les personnes qui, s'étant fait atiribuer des livences pour 
des quantités supérieures à leurs besoins réels et immédiats, n'ont 
pas exporté où importé les quantités par elles demandées et ent 
ainsi privé leurs concurrents moins favorisés d’une part des contin- 
vents prévus pour une période déterminée; 5° si, treize mois après 
l'institution d'un système imposé par la guerre et considérablement 
modiflé au cours de son application, 11 ne conviendrait pas de pro- 
céder à une codification des textes légaux et réglementaires, codifi- 
cation inspirée d'une ferme volonté de clarification et de simplifica. 
tion, et éliminant au maxlum tout soupçon d'arbitraire adminis. 
ralif en prévoyant dans ce but la publicité off'ielle des licences 
délivrées. (Ne 312.) 

s. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

M, Monichon expose à M. le ministre des finances et des affaires 
tconomiques que par suite de l'arrêt des exportations de bois rési- 
neux en provenance du massif de Gascogne et des produits indus- 
triels en provenance de ces bois, comme conséquence du refus de 
délivrer des licences à destination des pays acheteurs, une grave 
crise économique et sociale menace le plateau gascon, et d'impor- 
tontes entreprises industrielles risquent d’être amentes À envisager 
l'arrêt de leur activité, ce qui aurait la double désastreuse consé- 
quence suivante: a) de réduire au chômage des centaines d'ou- 
vriers; b) de priver l'Etat des taxes qu'il prélève sur celte matière 
imposable qu'est le bois et des devises si utiles que les exportations 
ne manquent pas de Jui procurer, Il lui demande, en conséquence, 
quelles sont les mesures urgentes qu'il compte prendre pour per- 
mettre, après avoir réservé les quantités de bois résineux nécessai 
res à l'usage intérieur: 1° de reprendre les expoïtations avec les 
pays qui sont nos tradilionnels acheteurs pour les produits indus- 
triels de ces bois; 2° et de maintenir dans le secteur des poteanx 
de mines un courant d'affaires indispensable avec l'Ang'eterre afin 
de conserver une clientèle dont nous au’on:, dans un proche avenir, 
un urgent besoin. 


Nomination de membres de commissions générales. 


Dane sa séanre du 23 oclobre 192 le Conseil de la République a 
nornmé : 

M. Longuet membre de la commission de la France d'outre-mer 
et membre de la commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 

M. Paul Chevallier membre de la commission des moyens de 
communication, des transports et du tourisme, en remplacement de 
M. François Dumas, décélé, 

M. Mahdi membre de la commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, Algérie , en remplacement 
de M. Dumas, décédé, 

M. Borgeaud membre de la commission de la presse, de la radio et 
du cinéma, en remplacement de M. Mahdi. 

M. Pierre Commin membre de la rommission de la presee, de la 
radio et du cinéma, en remplacement de M, Roger Carcassonne. 


Nomination de membre d'organisme extraparlementaire. 


Dans sa séance du 23 octobre 1952 le Conseil de Ja Répubiique a 
nommé M. Rochereau membre du comité de coordination des enqué- 
les slalistiques (application du déerel n° 52-1059 du 15 septembre 
4952). 


Commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions commerciales. 


Séance du jeudi 23 octobre 1952. 


Présents, — MM. d'Argenlieu (Philippe), Bardon-Damarzid, Brousce 
{Martial}, Calonne (Nestor), Cordier (Henri), Durieux, Enjalhert, 
dicques Gadoin, Gaulier (Julien), Hoeffel, Jaubert (Alexis), Kocssler. 
_Ezcusés. — MM. Lemare (Marcel), Longchambon, Méric, Naveau, 
Novat, Rochereau, Villoutreys (de), Zéle. 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 


Séance du jeudi 23 octobre 195. 
Présents, — MM. Bordeneuve, Lamousse, Morel (Charles), 
(Jules), Poisson, Sido (Yacouba), Southon. 


Ezcusés. — MM. Bertaud, Canivez, Cavron. Delalande, 
Lacaze, Lafforgue (Louis), Lassagne, Maurice (Georges 


Suppléante, — Mme Dumont (Mireille) (de M. Prime 


Olivier 
Fstève, 
» Monichon. 


Commission des finances. 


Séance du jeudi 23 octobre 1% 

Présents. — MM. Berthoin (Jean), Bousch, Chapalain, Coudé da 

Foresto, Courrière, Emilien Licutaud, Ltaise, Mar r (Jean Mar 

ral Minvi e, Ramiet , Roubert Aiex), Salle Sclafer 
Walker (Maurice). 

Ercusés. — MM. Armenzgaud, Clavier 


Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie}, 


Présents. MM. Champeix, Deirieu, Deutschmann, Enjalbert, 
Jacques Gadoin, Mamon ’Lés), Lachèvre, de Lachomette, de La 
Gontirie, Lodéon, Marran: Mu , Pic, Restat, KR ipied 
Solda \ 

Ercusés, — M, Bernard ;Georz Mine Devaud (Marcelle), M. ( 
{Etienne 

Déléqués M. De'rjeu ‘par M. Ronnefou (Raym M. Runied 
par M. Schwartz | | 

Suppléants Mme le (de M. Assaillt), M. Reynouard 
de M. Franck Chante, 


Commission de la justice et de législation civile, crim'nelle 
et commerciale, 


Présents, — MM Bardon-Damarzid. Boivin Chamoeanx 


Carcassonne, Chevalier (Robert), Delalande, Geoffroy (Jean , Mar- 

Cilhacv, Malle Marcel}, Namv, Péridier, Lt Hey 

Nouard, Tailhades (Eduard), Te cire, Vauther 
Ercusés, — MM, Giacomoni, Jozeau-Marigné, Ka!b, Maire (Gecrse 


Raboulin. 


Commission de six membres chargée d'examiner trois demandes en 
autorisation de poursuiies contre un membro du Conteil de la Repu- 
blique (n° 465, 466, 467, année 1952), 


(Nomimée le 23 octobre 1952.) 


fer bureau: M. Marcilhacy. — 9% bure M. Rorgeaud — %e bite 
reau: M. Ernest Peze! bureau: M. ind, burtau: 
M. Primet, — bureau: M. Boiv n-Champeaux. 


Convocation de commission. 


La commi in de six membres chargée d'examiner demandes 
en aulorisation de poursuit contre un membre du Conseil de la 
Cor 1e ‘ mer 29 @tobr. 1952, à q heure Wwente 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 28 octobre 1952. 


A quinze heures, — 

14. — D lu 1 n des 
le 

| ex e 1% e 1952, — { 

2. — Discussion d'urgence de la demande d'avie, transmise Pr 
le président de de 11 fr e, sur Je projet 
de loi relatif à 1éveloppement des crédit dépenses 
de fonctionnement des services pour l'exercire 1953 (France 


d'outre-mer) (n° A N. 


re (A 
6: 
: 
al 
— | 
j 
© 
Séance du Jeu li 23 octobre 
TR 
us 
| 
et 
rt, 
. 
t 
| 
à 
$ 
es 
1 
La] 
LR 
Keisiaiure). (N° 351, année 19524 
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3, — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 

par la commission des, affaires culturelles et des civilisations d'outre- Commission d'instruction. 

mer, relative à la demande d'avis 1° 58, année 1%32) transmise 

par M e président de 1 As nbliée nationale, sur la proposition 

de loi de M. Mamadou M'Bodje, sénateur, et plusieurs de ses col- Séance du jeudi 2 octobre 1952 

lôgues, tendant à établir une concordance universitaire entre les 


diplômes délivrés par les grandes écoles du gouvernement général 
de l'Afrique occidentaie française el les dipômes délivrés dans la 
métropoie, 

4, — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commission de politique générale, relative à Ja demande 
d'avis (ne 95, année 1952) transmise par M. le président de l'Assern- 
blée nationale, sur la proposition de loi de M. Lassalle-Sfré, séna- 
teur, concernant la suppression du conseil privé des Etablissements 


français de l'Océanie, 


Modifications aux listes des membres des groupes. 


1, — Remplacer la dénomination : 
GROUPR UNION MÉTROPOLE OUTRE-MER (INDÉPENDANTS) 
Par: 
GROUPE DES RÉPI BLICAINS INDÉTENDANTS 


et supprimer le nom de M. Naroun (Amar) (13 membres au lieu 
de 14). 


IL. — GROUPE PAYSAN INDÉPENDANT 
Remplacer la rubrique: 
Apparenté au groupe union métropole outre-mer (indépendants) 
Par: 
Apparenté au groupe des républicains ind'pendants. 
LI. — Remplacer la dénomination: 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'ALGÉRIE 
Apparenté au groupe union métropole outre-mer (indépendants) 


Par: 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'UXION FRANCE-ALGÉRIE 
Apparenté au groupe des républicains indépendants 


et ajouter le nom de M. Naroun (Amar) (7 membres au lieu de 6). 


Commission de l'agriculture, élevage, Chasses, pêches et forêts. 


Séance du mercredi © octobre 192. 

Présents. MM, Boiteau, Boubou (Hama), de Bruchard, Cazelles, 
Durand-Tevssier, Dusseaulx, Frev, Guiter, Le Brun-Kéris, Le Van Dinh, 
Menguy, Monnet, Roclore, Roulleaux-Dugage, Schock, Sérot, Tran 
Thien Vang. 

Ercusé. — M. Rencurel. 

Sungléants. — M. Boiteau de M. Carroué)\, M. Cazelles (de 
M. Mademba), M. Le Van Dinh de M. Nguyen Khac Su), M. Monnet 
{de M. Keinajou). 


Commission de comptabilité. 


Séance du mercredi 22 octobre 192 


Présents. — MM. Antonini, Bour, Cazelles, Dardelle, Georget, Mon- 
trat, Pann Yung, Reverbori, Theetten 


Ercusés, — MM. léger, Gaudart, Phung Ba Nghia. 
Suppléant. — M. Dardelle (de M. Signoret). 
Commission du plan, équipement et « ications. 
Séan lu mercredi 22 octobre 1952. 


1, Fleury, Gueye Momar Djim, 


Présents. — MM. Castex, Fillon, 
anh, Koy, Schock, Sylvestre, 


Jacobson, Marquet, Nguyen Duy 7 
Ercusés - MM. Darlan, Reverbori. 
Sumpléants. — M. Castex (de M. Charlier, M. Fillon (de M. Cian- 

farani), M. Fleury (de M. Susset}, M. Gueve Momar Djim (de M. Ju- 

million) M. Marquet (de M. Roste'der), M. Nguyen Duy Thanh (de 

M. Nguyen Van Ty), M. Roy (de M. Slgnoret) 


Présents. — MM. Abdesselam, Paber, Frey, Galimand, 
ritte, Odru, Rencurel, Ribéra, Rosenfeld. 

Excusés, — MM. Fillon, Max André, Cao Van Chieu, Diarra !4 
mokoe, lazoumé, Tran Van Tung. 

Suppléants. — M. Abdesselam (de M. Guyant), M. Rosenfe!1 ‘14 
M. Bourgarel), M. Margucrilte (de M. Bochèor,, M. Frey (de M. T:,. 
gros), M. Daber (de M. Viniger). 


Dans sa séance dy 23 octobre 1952, la commission a nommé : 
Président: M. Rencurel. 

Vice-président : M. Abdesselam. 

Secrétaire: M. Troisgros. 


Commission du règiement, pétitions et questions constitutionne!!cs, 


{re séance du jeudi 23 octobre 19%2 


Présents. — MM. Aldny, André (Max), Bême, Rour (Alfred), Fleury, 
Oudard, Raphaël-Leygues, Reverbori, Rosenfetd, Tran Van Thu, Thoun 
Ouk. 


Suppléants. — MM. Alduy (de M. Messal Taïeb\, Boileau (da 
M. Burbé), Antonini (de M. Costes), Bidet (de M. Soppo Pr 
Fleury ‘de M. Theetten), Le Van Dinh (de M. Buu Kinh), Oudan 
lé M, Reverbori (de M. Bourgarel), Rosenfeld (de M. 
Taïieb), Raphaël-Levgues (de M. Avinin), Schjeiler (de M. Cornet}, 
Bour (de M. Cortinchi), Le Van Dinh (de M. Nguyen Huy Lai). 


Dans sa séance du %3 octobre 1952, la commission à nommé 
Président: M. Rosenfeld. 

Vice-pwsidents: MM. Cornet, Fleury. 

Secrélaires: Thonn Ouk, Bème. 


Convocalions de commissions. 


La commission des affaires culturelles et des civilisations d'ou'rs- 
mer se réunira le mardi 2 octobre 1952, à dix heures trente (lucal 
ne 217): 

L — Demande de voyage. 

II, — Rapport de S. A. R. la grincesse Yukanthor sur la pro. 
position (n° 163, année 1952) tondant à demander aux gouven 
nements des quatre Etals associés de développer les activités de 
l'école française d'Extréme-Orient. 

IE. — Rapport de Mlle Le Ber sur la proposilion de résolution 
(ne 3350, année 1952) tendant à associer l'Assemblée de l'L'nion 
française à l'hommage rendu à Mousegneur Augouand à l'occasion 
de son centenaire. 

IV, — Questions diverses. 


La commission de la défense de l'Union française se réunira le 
nr 29 octobre 1952, à dix heures, 27, rue du Mont-Thabor, à 
'aris : 


L — Examen de la demande de voyage en Indochine de M. Foec- 
cart. 


II. — Examen du rapport de M. Raphaël-Leygues sur la demande 
d'avis (ne 59, année 1%52) sur la proposition de loi de M. Amadon 
boucouré, sénateur, et plusieurs de ses coilègues, tendant à incor- 
porer dans l’armée coloniale, en qualité de pionniers du génie, les 
ne de la deuxième portion du conlingent en Afrique occidentale 
rançaise. 


III, — Echange de vues sur la proposition (n° 105, année 1952] 
tendant à inviter le Gouvernement de la République, à l'occasion 
de la participation de la France à l'armée européenne, à préserver 
la faculté d'assurer éventuellement la defense de l'Union francaise 
au moyen notamment de forces distincies de l'armée eurupéenne, À 
dans ce but à compléter, conformément aux nécessités modernes, 
les dispositions de Ja joi du 7 juillet 1900 portant organisation ds 
l'armée coloniale, 


IV. — Questions diverses. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de chevaux vers la Suisse. 


Les exportateurs sont informés de l'ouverture d'un contingent de 
#; (vingt-cinq) tonnes pour l'exportätion de peaux brutes de chevaux 
à destination de la Suisse, | 

Les demandes de licences, établies en cinq exemplaires sur for- 
mules modèie 02, seront valablement reçues par l'office des changes 
{ae sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (9%), à partir 
du quinzièm2 jour suivant celui de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel et jusqu'au 31 décembre 1%52, dernier délai. 

Elles devront ètre accompagnées d'une facture pro forma en 
double exemplaire, visée, dans ja limile du conluingent, par l'office 
commercial des tanneurs suisses, à Zurich. 

Les prix pourront être librement débatius entre acheleurs el ven- 
deurs, mais devront être approuvés par la direction des industries 
diverses et des textiles du ministère de l'industrie el du commerce, 
&, rue La Boétie, à Paris (#°). 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur présen- 

tation. 
Les exportateurs devront, dans les quinze jours au p'us tard sui- 
vant l'expiration du délai de validité de leur licence, informer la 
direction des industries diverses et textiles des quantités réellement 
exporices. 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importaieurs de beurre originaire 
et en provenance du Danemark. 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, par le groupement 
nalional d'achat des produits jailiers, dans les conditions prévues 
ci-après, d'un appel d'offres en vue de l'importation de beurre origi- 
paire et en provenance du Danemark. 


4° L'importation portera uniquement sur du beurre frais non salé. 
I devra être conditionné en futs de 0,8 kg, poids n°t, et logé dans 
cet emballage, soit sous double papier sifurisé, soit sous papier 
aluminium, soit sous papier parcheminé spécial. Il devra être 
conforme à la définition légale, à savoir: 

Humidité: inférieure ou, au plus, égale à 16 p. 100. 

Non beurre, inférieur ou, au plus, égal à 2 p. 100. 


Il devra, en outre, présenter toutes les caractéristiques d'une qua- 
lité saine, loyale ei marchande, et être aple à un stockage d'au 
moins quatre mois; 


2° Les importateurs titulaires d'une carte professionnelle de spé- 
cialistes en produits laitiers devront déposer au groupement natio- 
nal des produits laitiers, au plus tard le dixième pa suivant celui 
de l'insertion du présent avis ax Journal ofliciel, et sous doube 
enveloppe, les offres qu'ils auront reçues des exportateurs danois. 

L'enveloppe extérieure portera l'adresse ci-après: Groupement 
national des produits laitiers, hofte postale: Paris 328409, 7, rue 
Scribe, Paris (9%). L'enveloppe intérleure, cachelée à la cire, portera 
seulement la mention : 

« Appel d'offres du................s...... Beurre du Danemark. 
À n'ouvrir que par la Commission du dépouillement. » 


Au vu du résultat du dépouillement, le groupement national des 
produits laitiers délivrera aux importateurs, Sur sa licence globale, 
des certificats d'imputation qui permeltront le dédouanement au 
nom de chaque intéressé. 

Ces certificats ne seront délivrés que lorsque les importateurs 
auront financé les opéralions, en versant audit groupement les som- 
mes correspondant au montant de l'accréditif nécessaire à l'envoi de 
la marchandise ; 


3 Par dérogation aux dispositions de l’article 2 et du deuxième 
alinéa de l'article 3 du décret du 13 juillet 1949, une licence unique 
sera délivrée au groupement national d'achat des produits laitiers, 
7, rue Scribe, à Paris, couvrant globalement le total d>s offres qui 
auront pu être retenues, compte tenu, en particulier, des prix pro- 
posés. 

Le groupement national d'achat des produits laitiers délivrera, sur 
sa licence globale, aux importateurs dont les offres auront été accep- 
tées des certificats d'imputalion permettant le dédouanement au 
nom de chaque intéressé. 

Ces certificats ne seront délivrés que lorsque les importateurs 
euront financé les opérations en versant au groupement les sommes 
correspondant au montant de l’accréditif nécessaire à l'envoi de la 
marchandise ; 


äe Les importateurs devront s'engager : 


a) À mettre en stockage les beurres importés, en frigorifiques 
ublics ou privés, selon les conditions fixées par le ministre de 
agricullure ei le secrélaire d'Elal aux affaires économiques, et qui 


leur seront communiquées par le groupement matior l'achat des 
produits laitiers. En cas de slockage dans un frigoritique privé, 
l'importateur sera dans l'eblig \ d'adresser au grou] halio- 
näl d'achat des produits laitiers, à titre de ition, ut èque p:pré- 
sentant 5 p. 200 de la valeur de la marchandise, M vée | e 


partielle de cette caution Sera donnée par le groupement national 
d'achat des prodtits laitiers au fur et à mesure de 


bons de déblocage ; 

b) A ne mettre ces beurres Ju tions 
du ministre de l'agriculture. ructions com- 
muniquées par le groupernen! 1 11 G'arhat prog iliers, 
fixeront les conditions de lion, date, € \ as ou 
la vente des beurres donnerai! lier à plus-value, les sommes prove- 
nant de ces plus-values seront revcrs dans d fixé 
ultérieurement ; 

€) A procéder, le cas échéant, à toute rolation que pourrait leur 
prescrire le ministère de l'agt ire, 


Avis aux importateurs de beurre originaire et en provenance 


des Pays-Bas. 

Les importateurs sont informés de iverlure, par le groupement 
national d'achat des produits laitiers, dat es « prévues 
ciaprès, d'un añpel d'offres € vue dé ue e ori- 
ginaire et en provenance des Pays-bas 

L'importation px ra t sur du e fr non salé. 
devra être cor é en_füis de 50 kg, het el logé dans 
cet pe & ou t fur ù paper 
aluminium, soit sm I er ! en S} . li devra étre 
conforme à la déf \ , à 

Humidité: inférieure ou, au is, égale à 16 p. 1&; 

Non beurre, inférieur © au plus, égal à 2 p. 10 

ll devra, en outre, présenter toutes les cara l'une qua 
lité saine, loyale et marchanie, et être aple à küge d'au 
moins quatre mois. 

% Les im} rtateurs titulaires d'une carte prof de 
cialistes en produits laitiers devront déposer au gr ement nalio- 
nat des produits laitiers, au plus tard le cinquieme jour suivant 


celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel, el sous 
double enveloppe, les offres qu'ils auront reçues des exportateurs 
hollandais. Ces offres devront porter la signature du B. Z. à ja 
Haye 

L'enveloppe extérieure porlera l'adresse ciaprès: Groupement 
national «ges produits Jai! bofle postale: Paris 7, rue 
Scribe, Paris (9%). L'enveloppe intérieure, cachetée à la cire, portera 
seu.ement Ja mention: 


n'ouvrir que par la commission du dépouillement. » 

Au vu du résultat du dépouillement, le groupement national 
des produits laitiers délivrera aux imporlateurs, sur sa lvenre glo- 
bale, des cer'ificats d'imputation qui permettront le dédouanerment 
au nom de chaque inlére-:<é. 

Ces cectifilcats ne seront délivrés que lorsque les importateurs 
auront finar les opérations en versant audit groupement Îles 


sommes correspondant au montant de l'accrédilif nécessaire à l'ene 
voi de la marchandise. 


30 Par dérogation aux dispositions de l'article 2 et dn 2 alinéa de 
l'article 3 du décret du 1% juillet 1949 une ence unique sera 
délivrée au grouperment national d'achat des produits Jaitiers, 7, rue 
Scribe à Pafis, eouvrant globaiement le tolal des off jui auront 
pu êire retenues, comp nu, en particulier, des prix proposés 

Le groupement national d'achat des produits délivrera, 
sur sa licence globale, aux importateurs dont les offres auront été 


acceptées, des certificats d'imputation permettant le douanement 
au nom de chaque intéressé 


Ces cerlificats ne sero! délivrés que lorsque les importateurs 
auront financé les opérations en versant au grouper 
mes correspondant au montant de l'accréditif nécessaire envoi de 
la marchandise. 

&e Les importateurs devront s'engager: 

a) A mettre en stockage les beurres importée, en frigorifiques 
ublics ou privés, seton les conditions fixées par le ministre de 
‘agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires économ es et qui 

leur seront communiquées par ie grouperne nat d'achat des 
roduits laitiers. En cas de stockage dans un i£ lue privé 

’impor'ateur sera dans l'oblig n d'adresser au groiperment netio- 
nal d'achat des produils laitiers Utre de caution, un « jue repré- 
sentant 5 p. 1@ de ja marchandise, M evyte totale 


ou partielle de cetle cau 
nal d'achat des produits 
des bons de déb'ocage. 

b) A ne mettre ces beurres en consommation que sur ins‘ruetions 
du ministre de l'agricuiture. Ces instructions, qu eur seront comn- 
muniquées par le groupement nalio s laitiers, 
fixeront les conditions de sortie (destination, date, etc An cas où 
la vente des beurres donnerait ligu à plus-value, les sommes pro- 
venant de ces plus-values seront reversétes dans des conditions fixées 
ultérieurement. 

€) À procéder, le €as échéant, à toute rotation que 
prescrire Je de l'agriculture. 


par 2e £T ment na!lo- 


in 
fur et à mesure de l'émission 


nai d achat des 


jourrul Jeur 
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— — 
è Ministère des finances et des affaires économiques. Ministère de l'agriculture. 
Avis de concours à l'institut national de la recherche agronomique. 
L OT E R Ï E N A T Ï 0 N A L E Conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel du 
_—- 6 août 1952, les concours suivamis sont ouverts à l'institut national 
” de la recherche agronomique 
1o 20 novembre 1952 — Concours pour un emploi de directeur 
Le tirage de Ia trente-neuvième tranche de la loterie nationale central de recherches pour la discipline: génétique et amélioration 
495% à eu lieu à} ris, le 22 octobre 1952, à 20 heures 30. %o 21 novembre 1952 — Concours pour un emploi de directeur 
central de recherches pour la discipline: technologie des produits 
bille [ Végétaux ; 
Les billets dont le numéro se termine par: 3 % ct % novembre 1952. — Concours pour le recrutement de 
directeurs de recherches, spécialisés dans l'une des disciplines ci- 
Série A. Série B. après agronoæmie, physiologie végétale, biociimatologie agricole, 
génétique et amélioration des plantes, patho'ogie végétale, phylo- 
pharmacie, zuolagie agricole, technologie des produits agricoles, 
gagnént......… . 2.000 F, 2.000 F, zmotechnie. 
— | Le nombre global des postes ouverts est de trois. I pourra être 
majoré du nombre des emplois rendus vacants par la nomination ds 
35 — rss. . 3.000 F. 5.000 F. directeurs de recherches au grade de directeur central de recherches 
20 un 4 0 F 6.000 F à la suite des concours des % et 1 novembre 195%. 
L + "4 Les dossiers de candidature devront être adressés, dix jours au 
30 6.000 F. 5.000 F. moins avant les dates prévues ci-dessus, à la direction l'institut 
41 PS PE 8 000 F. | national de la recherche agronomique, 7, rue Keppler, Paris (16°). 
a med Tous renseignements complémentaires peuvent être demandés à la 4 
454 10.000 F. 15.000 F. méme adresse. 
924 — 14.000 F. 20 00 F. 
284 16 000 F, 25 000-F. 
109 FRERE A 20 000 F 20.00 F Ministère de la Santé publique et de la population. 
4.068 — 40.000 F. 60.000 F. 
098 4.000 F. | Avis de vacance d'un poste de sténoractylographe 
à la direction départementale de la santé de la Soine. 
1.269 40.000 F. 60.000 F. 
5.175 60.000 F. 000 F. Un poste de sténoda-tylographe est susceplible d'ètre vacant à 
5.728 Re 60.000 F. 80 000 F la direction départementale de la santé de la Seine. 
: Les sténodactylographes titulaires en fonctions dans les directions 
7-801 =  pucvces « 50.000 F. ton 000 PF. départementales de la santé el de la population intéressés par cette 
5.753 eee FUN s0 000 Fr 100.000 F vavance sont priés de se faire connaitre et de s'adresser, pour tous 
Cr ; à renseignements, au ministère de la santé publique et de la popu- 
1.171 — verse . 100.000 F. 120.000 F, lation (direction de l'administration générale, du personnel et du 
: 8.669 + 120 000 F 160 000 F budget, ? bureau), 7, rue de Thisilt, à Paris. 
6.626 150.000 200 000 F, 
30.693 en fosses) 200.000 F, 300 000 F. Avis de vacance du peste de directeur économe de l'hôpital-hospice 
06.566 200 00 F 300 000 F. 
Est déclaré vacant le poste de directeur éconume de l'hôpital- 
71.348 200.000 300 000 F. hospice de Saulieu ‘Côte-d'Or! 
Peuvent faire acte de candidature, les personnes inserites sur Ja 
68.396 | liste d'aptitude aux fonctions de éronome et de sous 
29 190 400 009 400 000 directeur des hôpitaux et hospices pubiies, établie conformément 
e2 449 400.000 400 008 aux dispositions lu décret du 17 avrid 1943 
k : Les camiidats devront adresser leur demande, sous pli recom- 
25.772 en, Gosse . 40 00 F. 400.000 F, mandé, dans le délai d'un mois à compter de la publication du 
présent avis, au directeur départemental de la population et de 
09.724 ces 008 F 500 000 F. l'entr'aide sociale de la Côte-d'Or, 17, rue du Chaignot, Dijon. 
4 Le Préfet, Dire-teur des Jourraux officiels, 
REYMOND 
Les int les numéros 
Série A. Série B. 
4 177.935 20000 1.000.000 F. COTE DES CHANGES 
274.280 — 2 006 008 1.008 000 F. 
259.124 — 2.000.000 F. 1.000 000 F. VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 
274.399 2.000.000 F. 1.000 000 F. 
079.510 2.000 000 F, 1.000 000 F° 22 23 octobre 195% 
| 2 2.200 000 F. 200 À 
232.614 F 1 000 F 
À 146 276 2.200 090 F. 1.200.000 F, cotés relevés relevés 
avant |Cours cotés en Bourse 
206.171 5 000.000 F 2.500 000 F eu Bourse | bourse 
099.075 7.000.000 3 000 000 F. 
| 214283 — 19.600.000 F 4 000.060 F. 249 |...  |Etats-Unis {4 dollarg….. 350 .. 
40 |... . Canada dollar)...... cou 363 40 
085.123 25.000.000 F 15 000.000 F, 1211 7 se (200 1211 
\ Le re aura lieu le octnbre 1952 à Paris 163 60 |... . ]Côte Fse des Sorualis 
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T 
NQOUE DE LANCE 
4 À 14 
SITUATION HEBDOMADAIRE 
AU AJ 
16 OCTOBRE 1352 9 OCTOBRE 1952 
ACTIF 
prét d'or au Fonds de Stabilisation des changes (1)...... 2:4.000,208 » 1.050 208 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements........…. 25.263.521.040 
Avances au Fonds de Stabilisation des changes (2)............ 56.700.000 M) 55.40.00 .000 » 
Bon du Tréscr négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque é 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 4944 (4h... 424.000) 426.000 006.000 
Porteteuille d’escompie : | 
Eflets escomplés sur 23.92.24 15.667 100 155 
Efets gerantis par l'office des céréales 000.00 0 » 670.514 » 
Etfets de mobilisation de crédits à moyen » 
Eflets négcciables achetés en France (7)............... 997. M5. MT LU MARI SOI OS 
Avences eee 1.0%4.022 6% » 7.79 ( 108 » 
2.95 209 705.843 Fr 2.235.006 Fr. 
PASSIF 
Engagemen s à vue : 
Comptes courants créditeurs : 
» 
Comptes courants des accords de coopération économique ....... 1.273.464.668 » 
Comotes courants des banques et inslilutions financières fran- 965 » 109 
142.265.462.13 141.914.102.464 » 
çaises el 79.963.453.088 » 
Autres comptes courants et de dépôls de fonds; dispositions et | 
à ve 54.072.413.613 » 
182.500.000 182.540 000 » 
22.405.720 » 22.003.750 » 
69.515.041.729 » 55.304.2S6.25 
2 pu 202,705 Si? Fr. 2.225.006 318.519 Fr. 


(Convention 4e 43 mars 1092). 

Convention du 27 juin 1049). 

B (Loi du 9 juin 1897, convention du 29 mars 487, loi du 43 juin 4878 prorogée, lois des 17 novembre 1807, 
29 décembre 1911 20 décembre 1919 et 23 juin 4928, convention du 42 novembre 193, décret du 
12 oovembre 1938, convention du 27 mare 1947, loi du mars 

M) (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 20 décembre 1040, 20 février, 90 avril. 40 mai, 141 juin, 
#1 septembre. 27 novembre, 26 décembre 4911, 5 mars, 30 avril, 41 juin, 47 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janver, M mars, & juillet, 39 septembre, 46 décembre 1913, 23 mare, 17 mai et 20 juillet 1944, 

(Convention %9 septembre approuvée par le décret du septembre 4939 conveation 
29 février 1940 approuvée par le décret du 29 février 4940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 4940, convention du 8 juin 1954 approuvée par la loi du 4% juillet 1944, convention 
du 23 juin 1947 approuvée par la loi du % juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du octobre 1947). 

#6) (Loi du 15 août 1936, décret du 29 juillet 1999, loi du 10 mai 1944. 

(D Décret du 17 juin 1938) 

i du 17 mai 4934 décrets des 27 avril et ® mai 1848, loi du 9 juin 1857). 

© juin 4857 et 17 norembre 4997) 

17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mai 4848, loi du © juin 1857). 


Certifie contorme aux écritures : 
Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER, 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte ........ 0/0 
Avances sur Litres... & 1/2 0/0 
Avances à 30 jours................ 3 1/2 0/0 
Achat des effets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
3 1/2 0/0 
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DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


24 Octobre 192 


ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


- 


TIRAGES FINANCIERS 


ÉTABLISSEMENTS DELATTRE ET FROUARD REUNIS 
CAPITAL DE DE FRANCS 
PARIS (8e) 


SOCIÉTÉ ANONYME At 
BIENFAISANCE, 


81926. 


SO JAI OÙ, EUR DE La 
le seine n° 


Liste numérique des séries comprenant les 97 onfgations 4 0/0 1945 
sortes au deuxième tirage (7° Amortissement) effectué le 15 octobre 


1952 (la société à rdchelé obligations pour compléter cel amotr- 

luissement). 

711 à 580 — 1.141 À 1.19 - 1.651 À 5.680 — 5.014 à 5.018 
2.050 2,191 à 2.120) — 5.921 À — 5.861 à 5.870 — 


Le remboursement de ces obligations s'eféctuera à partir du 


45 novembre 


PRODUIES CERAMIQUES DE TOURAINE 
So CAPITAL DE MILIIONS DE FRANCS 

SIRUE SOCHI 

R. C.: Romorantin ne 2256, 


ANONYME Al 
SELLES SUR-CHER 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 3 4 0 0 1952 d'un montant nominal 
de 8 millions de francs, divisé en 809 obligations de 10.000 F nominal. 


Dates des ameortissements et nombre de titres à ameortir. 


der avril 1952... avril 1959... avril 196%... 

1963... fi _ 1969... si 

Total: S00 obligations. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


D'ELECTRICITE 
32175000 F 


AVENUE D'iéxa, PARIS 


INDOCUHINOISE 


CAPITAL DE 


SOCUIETE 
SOCICTÉ ANONYME At 
SIRGE SOCIAI 62 bis, 


R. C Seine n° 


Obligations 4 00 de 5.000 F émission mars 1M3) 


Amortissement antic'pé total, 


Les porteurs des obligations de 5009 F 4 0/0 mars 1%} de la 
Société indochinoise d'élecirici sont informés que la société, usant 


de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, procédera, À 

partir du 15 novembre 1952, au remboursement de toutes es obli- 

gations restant en circulation : 
En conséquence, le tirage au sort prévu pour le 6 février 1953 

n'aura pas lieu 

t pavé jumelé avec coupon 


Le counon au %0 mars 1953 avar 
au 0 septembre 105%, Les obligalions seront remboursées au pair, 
sous dédu vn des intérêts à eourir du 15 novembre 1952 au 19 mars 


1963, soit à 4.981 F 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Marcel Labilte, né :e 23 décembre 1907 à Saint-Denis (Seine), 
domicilié à Asnières (seine), 81, rue du Ménil, agissant tant en son 
nom personnel qu'au nom de sa fille mineure Janine-Armande-Aline, 
née le 17 septembre 1934 à Asnières (Seine), dépose une requêts 
auprès du garde des sreaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nymique ceiui de Lafite. 


M. Bilskv (Henri), commerçant, né le % juillet 1920 à Paris (12), 
naluralisé par déclaration enregistrée au ministère de la justice le 
1% septembre 1925, sous le no 9491 x 25, demeurant à Nice, 57, rue de 
la Butfa, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de son fils 
mineur Marc-Arthur-Ermmanuel, né à Nice le 18 avril 1947, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Billy ou, subsidiairement, celui de Biiy. 


M. Durand (Gérard), né le 10 septembre 1927 À Aulnay-sous-Bois 
Seine-et-Oise), domicilié M, avenue de Lamballe, Paris (16°), dépose 
une requêle auprès du garde des sceaux en vue d'adjoindre à son 
nom palronvmique celui de Raucher. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Pécret du 16 soût 101 


% septembre 1952. Déclaralion à la préfecture du Tarn. Société de 
chasse Saint-Hubert tonnacoise. Bul: défense des intérêts de se3 
membres; rég'ementalion de la chasse, Siège social: mairie de 
Tonnac. 


23 septembre 1%2. Déclaration à la préfecture du Finistère. Cyclo- 


Club de l'Odet (Quimper). But: cyclotourisme, développer les excur- 
sions à bicyclette, Siege social: 10, rue Astor, Quimper. 


25 Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Les Chasseurs de la Vallée de l'Yser. Bul: la chasse. Siège social: 
calé Gadeyne, 5, rue de Wormhoudt, Esquelbecq. 


25 septembre 1952. 


27 septembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Gourdon. 
Association des chasseurs et propriétaires de la commune de Condat. 
Rut: mise en commun de leurs terres et friches pour la chasse. 


Siège social: les Quatre-Routes, mairie de Condat. 


29 septembre 41952, Déciaration à la préfecture de police. Union 
sportive du Château d'Asnières. Bul: éducation physique et spor- 
tive. Siège social: 89, rue du Château, Asnières. 


29 seplembre 1952. Déclaration à la préfecture de Mont-de-Marsan 
Damier montois et landais. But: pralique du jeu de dames. Siège 
social: ?, rue Gambetla, Mont-de-Marsan. 


29 septembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Fougères. 
Association des chasseurs de Saint-Marc-le-Blanc. Bul: exercice de 
la chasse, répression du braconnage et du maraudage, destruction 
des animaux nuisibles, Siège sccial: chez M. Gilet, à Donjean, com- 
mune de Saint-Marc-le-Blanc. 


29 septembre 1952. Déclaralion à la préfecture de Lavgel. Amicale 
des anciens et anciennes élèves et amis des écoles publiques de 
Laval, dite Cercle Jules-Ferry. But: entretenir entre ses membres des 
rapports de bonne camaraderie et d'entr'aide. Siège social: école 
Fernand-Puzch, rue So.férine, Laval. 


20 septembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Valencienne* 
Local unique de l'Ostrevant. But: pratique du sport colombophile 
place de la Gare, Bouchain. 


Siège social. 
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2 octobre 1952. Déclaration à la préfec ture de l'Orne. Associati 
d'éducation populaire de la paroisse Saint- Léonard, But: fonctionne- 
ment des écoles libres de la paroisse. Siège Social: à bis, rue Porte- 
de-la-Barre, Alençon. 


43 octobre 1952 Dé laration à la sous - pr fecture dé l'ontoise. 


Association ouvrière d'Aulnay-ous- -Bois. t: défense et 


Xéclaration À la préfecture de la Loire. Gerbe artisti- 


nne attirrce 


oc tubre 1952. 

de But: réunir dans sein toute pers 
por l'art dramatique et musical. oicg social: café Central,  R rue 


de la République, Terrenoire. 


à octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Morlaix. Associa- 
tion d'éducation populaire des écoles libres de Batz. Bul : apporter 
un soutien ul je à la vie de l'école, aux dire ‘le 1rs et maitres, assu- 
rer leur rémuné ralion, s s'intéresser à leur perfectionne ment, entre- 
tenir des rapports suivis avec toutes les associations sernÿiapies. 
giège social: école Saint-Pol, Ile-de-Batz. 

6 octobre 1952. Déclarat jon à la ifecture de police. Le Comité olym- 
pique français transfère son siège social du 55, boulevard Hauss- 
männ, au à, rue d'Argenson, Paris. 


6 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Amicale 
du er ancien-Esso Standard, à Notre Dame-de-Gravenchon. 
But: établir et développer entre ses membres une liaison leur per- 
metta in! de se mieux connaître, pour s'aider mora lement. si ge social: 
Club House, Notre-Dame-de-Gravenchon. 


1 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. 
Conseil de parents ÉT de l'école de garçons de la route de 
Laghouatyà BoShari. But: délenre des intérêts matériels et moraux 
de l'école. Siège social a ‘école de garçons de la route de Laghouat, 
Boghari. 


repre st lation d £ IX © 1 siège 
social: 43, rue Auinay 
13 octobre 1922, Déclaration à la pr'fecture de La Gaule 
guerchaise. But affermage de lots de pf sur le re de 
la région; lutte contre le braco] ge et la \ d rivières: 
destruction des animaux puisibles: surveillance et repeuplemi ces 
cours d'eau. Siège social: café Theard, pa du de! 
la Guerche-de-Bretagi 
14 octobre 1932. Déclarat à la préfecture d'Alge Cine Art 
Champagna’. pui: développement de ja mnaiss e cinématogra- 
phiq s jeunes par des projections et des conférences. 
Siège social 18, chemin You-ouf, Alger. 
14 octobre Déclaration à la s-pré fu de Dunk ue, 
Harmonie de Vieux- Berquin. But: la culture 18 
la jeur Siège soc al cafe d'Or, Grand Place, 
eux-Berquin. 
44 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Béthnne Ass0- 
ciation des mutilés et invalides du travail ” Mersin-Coupigny et des 
environs, Bul: revendication et défense des moraux 
sociaux de ses dans \ esprit de soutien et d' 
Siège social: calé Staquet, à Hersin Coupgny. 
15 octobre 192 D à la | fecture d'Indre-et:1 re. Amicale 
des la presse. But: élablissement de liens de s larité 
entre ses adhérents. ège éocial: calé de Ja médie, 21, rue 


Victor-Huzo, Tours 


13 octobre 1932. Déclaration à la us-préfecture de Brest, Ciné-Club 


1 octobre Déclaralion à la sous-p ture de Béthune Sup- brestois. But: développement de la cinêém 
all de l'Association sportive Harnes. Siège social: 1%, and'Rue, ——— 
arnes. » octobre 19% à la préf ire des " rc! 
Harne 4: \} les Cercte de 
réation et dévelopnemi d'acti- 
octobre 192. Déclaration à la préfecture de police. Motooycle-Club maitrise -yhaon). 
de France lransiîre son siège social du 13, boulevard Gouvion-saint- in 
Uyr, Paris, au 73, boulevard Pereire, Paris. nd-Lederlin, Thaon-les-Vo 
octobre Déclaration à la souspréleciure de | Déclaration à de, Cases 
laratiot ra SOUS-Préleclure d'œuvres sociales des ouvriers et emplo és de la vilie de Sallaumines. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Fégreac But: aide matériel le aux membres besoin. Slège social: 
But : grouper les rureaux et rurales, en vue de favoriser la formation mairie de Sallaurmines 
de la jeunesse par l'enseign vement agricole et ménager. Siège social: 
salle Gr goire, Orain, ancienne route de Redon, à Fégréarc 16 octobre 1932. Déclaration À la sou pr fecture de Hriar Le 
hamoi VOusien, But: prof n et repeu ent du gibier, des- 
6 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. tio nroleclion des récoltes, Siège ie 
Vallers Athiétio-Club. But: pratique du football, volley-ball et ping- Pelvoux | 
ge social: café Lambert, Grand'Place, Wallers. 
x ‘ 16 octobre 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe Club sportif 
8 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Gontier. Saint-Exupéry, Put: pratiqut des :} orts, Siège social: collège Sà nte- 
Association sportive et théâtrale de Ruillé-Froid-Fonds. fut: déve!op- Croix, %5, rue Saint-Exupéry, le Mat | 
per par l'emploi rationnel de la gymnastique, du tir et des sports et “ qe nn 
par la préparation militaire les forces paysk ques et morales des 16 octobre 1992 Déclar À réfecture de Vienni Aseocis- 
jeunes gens, organisation de séances récréatives et de voyages. Siège tion de chasse de Saint- Sortin-de-Vi ienne, But: répré n du | Ile 
social: presbytère de Ruillé-Froid-Fonds. nage, protection du gibier, repe ement, pt éction des récoltes, 
| Siège social: mairie, Saint-Sorlit 
20 tobre 1952. Déclaration à la préfecture de police, Avenir et SRE 
Sécurité. But: aide aux anciens travailleurs sociaux, en particuller 17 octobre 192. Déclaration à la préfecture de la Loire, L'An e des 
dans leurs problèmes de logement et de consiruction d'habitations. petits retraités et similaires des “À À T de la L re modif ie 
Siège social: 10, rue des Feuillantines, Paris. tuts, son conseil d'admir chans 
® octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. But: venir en aide moralement aux retraités, à leurs veuves et à 
Association des Castors lumbrois. But: coordonner l'activité des leurs orphé lins. Siège soci al: ci z M. Bois, 23, rue e, Sainte 
Castors. Siège social: mairie de Lumbres. Etienne 


10 octobre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Foyer 
sportif Saint-Joseph. But: poursuivre l'éducation morale et sociale 
de ses membres; encourager les sports. Siège social: salle du 
patronnage, rue Jean-Jaurès, Wazkers. : 


40 octobre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Cerote 
sténographique de Caudry. But : perfectionner, développer, encou- 
rager l'étude et la pratique de la sténographie et de la machine à 
7 nre: rent de sea membres. Siège social: hôtel de ville 
e Caudrv 


40 octobre 1952. Déclaration à ia préfecture de Marseille. Amicale 
des illusionnistes de Marseille. But: faire mieux connaître et aimer 
J'art de la prestidigitation. Siège social: 22, rue de Village, Mar- 
seille. 

41 octobre 41952, Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
Amicale du personnel de la chambre de commerce de Dunkerque. 
But: organisation de fêtes et bals de bienfaisance pour venir 
en aide aux anciens agents, veuves d'anciens agents de a chambre 
de commerce dans le besoin. Siège social: 15, rue Thiers, Dun- 
kerque 


41 octobre 1952. Déclaration à la sous-préecture de Dunker 
Berger-Club dunkerquois. But: développer les qualités nature des 
du chien, notamment la défense de son maître et la recherche. 
Siège social: 9 bis rue de Paris, Dunkerque. 


13 octobre 1952. Déclaration À la préfecture de l'Ardèche. Asso- 
Ciation d'éducation laire de l'école libre de Voguë. But: soutien 
Mmalénel et moral de l'école Siège social: école libre de Voguëé 


20 octobre 1952. Ikclaration à la préfecture de J Union des presi- 
dents, administrateurs et affiliés des caisses mutuelles complèemens 
taires et d'action sociale des industries électrique et gazière (u. P, 
A. A, des C. A. S.) But: permeltre aux person 1 = 
ciation de se réunir, de se conrerier, de se do inenter mu be 
ment, aux fins d'assurer la meilleure gestion possible ainsi que la 
défense des œuvres saciales du personnel des 
et gazière. Siège social: centre administratif, 120, avenue du Présie 
dent-Wilson, Saint-Denis 


© &— 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1%01. décret-loi du 12? avril 1939) 


29 juillet 1952. Arrété du ministre + l'intérié ir, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Loire-Inférieure le 11 octobre 1%52) 
Association nationale des anciens à et vétérans de Buerre 
italiens (section nantaise). But: resserrer les liens d'amitié entre 
les anciens combattants français et italiens, Siège socia neulat 
d'Italie, 11, rue Contrescarpe, Nantes. 

—— 
6 octobre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisatin enres 


gistrée à la préfecture de police le 18 octobre 152.) Association des 
parents d'élèves de l'école secondaire russe, But: grouper les «' 014 
de famille et apporter un soutien moral et matériel à l'érale, 1x 
y s et aux maîtres, Siège social: 29, bou evard d'Auteuil, à Rou- 
ogne 


Paris — Imprimerie des Journaux offiriels Voltaire 
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| 10104 JOCENAL OFFICIEL DE LA REFUBLIQUE FRANÇAISE 24 Octobre 19: 


La Direction des Journaux offictets 
a édité depuis 1950 les codes suivants : 


à CODE GÉNÉRAL DES IMPOTS (Edition 1950). Un volume ) 400 tr. 


(Décrets n° 50-478, 50-479, 50-480, 50-481, et arrêté du 6 avril 1950). | de 288 pages, format in-4* | 


CODE DES PENSIONS MILITAIRES D’INVALIDITÉ, 
ET DES VICTIMES DE LA GUERRE (Edition 1951). 


(Décret n° 51-469 du 24 avril 1951). 


Un volume { 400 fr 
de 280 pages, format in-4* | : 


(Prochainement ce code fera l'objet d'une nouvelle mise à jour). 


CODE DES PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES | | 
r. 


DE RETRAITE (Edition 1951). 


(Décret n° 51-590 du 23 mai 1951). 


de 32 pages, format in-4° \ 


CODE DES DOUANES (Edition 1952). 


(Législation applicable au 1 mai 1952). 


Un volume 
250 fr. 
de 232 pages, format in-8° À. 


| CODE DES INSTRUMENTS MONÉTAIRES 
| ET DES MÉDAILLES (Edition 1952). de 16 pages, format in-8° | 3. 


(Décret n° 52-751 du 26 juin 1952). 


CODE DES CAISSES D’ÉPARGNE (Edition A] Une brochure | 35 fr. 


(Décret n° 52.759 du 27 juin 1952). de 32 pages, format in-8° | 


CODE DE L’ARTISANAT (Partie législative). 
35 fr. 


| (Edition 1952). de 24 pages, format in-8° | 
| (Décret n° 52-849 du 16 juillet 1952). 


CODE DES JARDINS FAMILIAUX (Edition 1952). Une brochure | 25 fr. 


(Loi n° 52-895 du 26 juillet 1952). de 8 pages, format in-8° | 


CODE DE LA PHARMACIE (Edition 1952). Une brochure 


(Décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951). de 108 pages, format in-8 | 
(Edition mise à jour au 30 septembre 1952). 


CODE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 
Une brochure | 50 fr. 


(Edition 1952). de 64 pages, format in-8° | 
(Décret n° 52-1133 du 8 octobre 1952). 


100 fr. 


Tous ces ouvrages sont en vente à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 

; et dans les deux points de vente: 19, rue Scribe, et 91, avenue des Champs-Elysées; 

ils sont également expédiés sans frais, contre versement du montant de la commande par mrandat-poste, 
À chèque ou chèque postal (C. C. P. Paris 9063-13). 
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